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i. LISTE DES SIGLES ET ACRONYMES 

  

AT                           Appui Technique 

BM                             Banque mondiale 

CAGES                      Cellule d'Administration et de Gestion du Le SIGIF 

CCNUCC                      Convention Cadre sur les Changements Climatiques 

CCOD                         Commission de Contrôle des Opérations Domaniales 

CdC                            Cour des Comptes 

CDP                             Cadre de dépenses du programme 

CMLI                           Comité mixte de lutte contre l'inondation 

COPIL                        Comité de Pilotage du programme 

CRES                      Classification des Risques Environnementaux et Sociaux 

CSDH                         Comité Sénégalais des Droits de l'Homme 

DEEE                         Déchets d'Équipements Électriques et Électroniques 

DUP                             Déclaration d'Utilité Publique 

EES                             Évaluation Environnementale Stratégique 

EIES                           Étude d’Impact Environnemental et Social 

ESES                           Évaluation du Système Environnemental et Social 

FAO                             Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 

FMI                             Fonds Monétaire International 

FPI                            Financement de Projet d'Investissement 

GFP Gestion des Finances Publiques 

HCDH                          Haut-Commissariat des Nations Unies aux Droits de l'Homme 

MEFP Ministère de l'Économie, des Finances et du Plan 

MTGES Manuel Technique de Gestion Environnementale et Sociale 

NDC Contribution Déterminée au niveau National 

ODP Objectif de Développement du Programme 

OPRC  
Comité d’examen des procédures de passation des marchés liés aux 

opérations  

OSC 

PASNEEG 

Organisations de la société civile 

Projet de Stratégie Nationale d'Équité et d'Égalité de genre 

PforR  Programme axé sur les résultats 

PFR Revue des Finances Publiques 

PNUD Programme des Nations Unies pour le Développement  

POM Manuel des opérations du programme 

PROCASEF Projet Cadastre et Sécurisation Foncière 

SIGIF Système Intégré de Gestion des Informations Financières 

SNEEG Stratégie Nationale pour l'Equité et l'Egalité Genre 

SNES Système National de Gestion Environnementale et Sociale 

TIC Technologies de l’information et de la communication 

ToC Théorie du Changement 

ToR Termes de Reference 

TRANSOFIP Transparence et Consolidation budgétaire des Finances Publiques 

UCP Unité de Coordination du Programme 

UEMOA Union Économique et Monétaire Ouest-Africaine 

UE-SRMT Unité d'Exécution de la Stratégie Recettes à Moyen Terme 
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ii. RÉSUMÉ ANALYTIQUE 

 

Contexte général 

1. Le financement du Programme pour les résultats (PforR) du Groupe de la Banque mondiale 

(SEN-FISCALE) soutient le programme SEN-FINTRAC (Programme du Sénégal pour la 

Transparence dans la gestion des Finances publiques et la Consolidation budgétaire) 2025-2029. 

Le programme gouvernemental a été approuvé le 22 mai 2025 et a un coût total de 269,7 millions de 

dollars et couvre la période de janvier 2025 à décembre 2029. Il a été élaboré dans le cadre de la 

Stratégie Nationale de Développement du Sénégal (SND 2025-2029) et est pleinement aligné sur la 

Vision 2050 du Sénégal, le Schéma directeur décennal (2025-2034) et les conclusions du rapport 

d'audit préparé par la Cour des comptes (CdC), l'institution supérieure de contrôle des finances 

publiques du Sénégal. 

 

2. La restructuration proposée préserve l'harmonisation globale du programme du Groupe 

de la Banque mondiale avec le programme SEN-CANAFE du gouvernement et ses objectifs de 

développement. L'objectif de développement du programme (ODP) reste inchangé : « améliorer la 

viabilité de la dette publique, renforcer la gestion des finances publiques et accroître la mobilisation 

des ressources intérieures ». Les deux domaines de résultats (AR) 1 et 3 continuent de soutenir les 

piliers correspondants que sont le renforcement de la gestion des finances publiques (GFP) et 

l'accroissement de la mobilisation des ressources intérieures (GRC), respectivement. La restructuration 

se limite donc à l'AR2 sur la viabilité de la dette publique.  

 

3. Il fait suite à des évolutions importantes du programme de réforme de la gestion de la 

dette du Sénégal depuis l'approbation du programme du Groupe de la Banque mondiale. Plus 

précisément, le gouvernement a entrepris des réformes institutionnelles fondamentales qui ont 

transformé l'architecture de la gouvernance de la gestion de la dette publique et créé une base solide 

pour la révision de l'AR 2. Le 11 juin 2026, le Président de la République du Sénégal a promulgué 

deux décrets complémentaires consolidant l'ensemble du pouvoir de gestion de la dette publique dans 

un cadre juridique et opérationnel unique : le décret n° 2026-1145 qui désigne le ministre de 

l'Économie, des Finances et du Plan (MEFP) comme seule autorité pour les opérations de financement, 

d'emprunt et de garantie; et le décret n° 2026-1176, qui établit la Direction Générale des Financements 

et de la Dette (DGFD) en tant qu'entité opérationnelle unifiée responsable de toutes les fonctions de 

gestion de la dette publique. Ensemble, ces décrets s'attaquent à la fragmentation institutionnelle 

identifiée par l'évaluation de la performance de la gestion de la dette (DeMPA) du Groupe de la Banque 

mondiale de 2026, en tant que facteur structurel et cause première des défaillances en matière 

d'intégrité des données sur la dette au Sénégal. 

 

4. La restructuration proposée s'appuie sur l'achèvement de la DeMPA 2026, le rapport 

d'assistance technique du Fonds Monétaire International (FMI) 2025 et le projet d'examen des 

finances publiques (PFR) 2026, qui fournissent ensemble des preuves plus détaillées de l'ampleur 

des faiblesses de la gestion de la dette du Sénégal. Selon le DeMPA, la plupart des quinze indicateurs 

ne répondent pas aux exigences minimales de performance, les faiblesses les plus critiques étant les 

suivantes : i) un cadre juridique et institutionnel fragmenté, les responsabilités de gestion de la dette 

étant réparties entre trois entités dans deux ministères fonctionnant sans coordination efficace, sans 

hiérarchie claire ni système d'information commun; (ii) un système obsolète d'enregistrement de la 

dette (DAIDA) qui génère des agrégats de données peu fiables, avec des retards d'enregistrement 
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dépassant six mois et aucune interface automatisée avec les systèmes budgétaires ou de trésor; iii) 

l'exclusion des garanties de l'État, de la dette des entreprises publiques et des instruments dérivés du 

périmètre d'enregistrement de la dette; (iv) aucune analyse de viabilité de la dette (AVD) n'a été publiée 

par le département de la dette depuis 2015; et v) aucun audit externe dédié à la gestion de la dette 

publique n'a jamais été réalisé. Ces constatations montrent que le cadre de résultats initial n'avait pas 

la granularité institutionnelle requise pour favoriser des réformes et des impacts significatifs ou des 

impacts mesurables. Ces insuffisances, conjuguées à des retards dans la résolution de ces lacunes et à 

un environnement de réforme plus propice à la suite du changement de gouvernement le 1er juin 2026, 

rendent à la fois nécessaire et urgente une restructuration complète de l'AR 2.  
 

5. SEN-FISCALE a été conçu pour répondre aux conclusions du rapport d'audit de la Cour 

des Comptes (CdC), tandis que la restructuration répond aux conclusions de la DeMPA 2026 et 

au programme de réforme de la gestion de la dette du Sénégal. Les conclusions du rapport d'audit 

de la Cour des comptes soulignent la précarité de la situation budgétaire du Sénégal, ce qui a incité les 

agences de notation de crédit et les investisseurs à réagir négativement, en raison des défis systémiques 

de la GFP identifiés : Le rapport d'audit a évalué le déficit budgétaire de fin 2023 à 12,30 % du Produit 

Intérieur Brut (PIB) et la dette à 99,70 % du PIB, soit des augmentations de 7,40 et 20 points de 

pourcentage, respectivement, par rapport aux chiffres officiels précédemment publiés. Cette 

importante déclaration fiscale erronée est un sous-produit des écarts systémiques de longue date entre 

les procédures de jure qui sont conformes aux directives de l'Union Economique et Monétaire Ouest-

Africaine (UEMOA) et les mauvaises pratiques de facto du système de GFP du Sénégal. 

 

6. SEN-FISCALE accordera la priorité à l'aide apportée au Gouvernement sénégalais pour 

mettre en œuvre des réformes correctives en s'attaquant aux causes profondes des déficits 

énumérés ci-dessus. Il continuera d'appuyer trois domaines : i) renforcer la gestion des finances 

publiques ; ii) améliorer la soutenabilité de la dette publique ; et iii) accroître la mobilisation des 

ressources nationales. Toutefois, le Domaine de résultats 2 relatif à la viabilité de la dette publique est 

révisé dans le cadre de cette restructuration, qui comprend : a) le remplacement des indicateurs servant 

de base aux décaissements (DLI) 4 et 5 actuels par de nouveaux DLI ; b) l'introduction de nouveaux 

résultats liés aux décaissements (DLR) correspondants ; c) réaffecter l'enveloppe de 30 millions de 

dollars de l'AR 2 entre les DLI et DLR révisés. 

 

7. Le programme soutient trois domaines de résultats qui s'attaquent directement aux 

principaux défis sectoriels. Les principaux objectifs rendent compte des efforts et investissements 

fondamentaux du gouvernement pour renforcer la viabilité budgétaire du Sénégal. Ensemble, ils 

reflètent une stratégie de développement ambitieuse visant à renforcer la GFP, à améliorer la viabilité 

de la dette publique et à accroître la MRI. Dans le même temps, ils soutiennent une approche 

pangouvernementale d'intégration et de gestion des systèmes numériques afin d'améliorer l'efficacité 

budgétaire globale. La composante FPI associée fournira une assistance technique essentielle et 

appuiera la communication et la gestion du changement qui sous-tendent les réformes envisagées dans 

le cadre du Programme pour les résultats. 

 

Risques environnementaux et sociaux du programme : 

 

8. La mise à jour de l'évaluation du système environnemental et social (ESES) comprend : 

1) une évaluation de la pertinence continue de l'ESES initiale, y compris tout changement apporté aux 
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activités, aux risques ou aux avantages dans le cadre du programme initial; 2) tous les nouveaux risques 

ou avantages associés aux nouvelles activités dans le cadre de la restructuration; 3) changements 

apportés aux systèmes environnementaux et sociaux de l'Emprunteur; 4) évaluation de la performance 

environnementale et sociale de l'Emprunteur et des résultats obtenus à ce jour dans la mise en œuvre 

du programme; et 5) recommandations sur les mesures à prendre par l'Emprunteur. 

 

9. Objectifs de l'ESES. Conformément à l'OP 9.0 de la Banque mondiale sur le financement du 

Programme pour les résultats, le Groupe de la Banque mondiale a réalisé une ESES pour le programme 

parent, qui a été publiée en mai 2025. L'ESES avait pour objectif d'évaluer les systèmes de gestion 

environnementale et sociale du Gouvernement sénégalais pertinents pour le programme et de 

déterminer si ces systèmes fournissent les moyens adéquats pour gérer les risques environnementaux 

et sociaux et obtenir des résultats durables conformes aux principes fondamentaux énoncés par la 

Banque mondiale. Plus précisément, l'ESES vise à : (i) identifier les risques environnementaux et 

sociaux potentiels associés au programme; ii) évaluer la capacité et la performance des institutions, 

politiques et procédures existantes en matière de gestion de ces risques; et iii) recommander des actions 

(par le biais du Plan d'Action du Programme-PAP) pour renforcer les systèmes si nécessaire, en veillant 

à ce qu'ils soient conformes aux principes environnementaux et sociaux fondamentaux de la Banque 

mondiale. L'ESES décrit dans quelle mesure les politiques environnementales et sociales, les 

législations, les procédures du programme et les systèmes institutionnels du gouvernement applicables 

sont conformes aux « six principes fondamentaux » de l'OP/BP 9.00 et recommande des actions pour 

combler les lacunes et améliorer la performance pendant la mise en œuvre du Programme. 

 

10. Institutions, rôles, responsabilités et coordination. Pour assurer la bonne exécution du 

programme, un dispositif institutionnel a été mis en place et comprenait la structure suivante : Le 

MEFP, par le biais d'une unité de coordination du programme (UCP), est l'institution responsable de 

la mise en œuvre des composantes PforR et IPF de l'opération, y compris la passation des marchés, la 

gestion financière et les aspects environnementaux et sociaux (E&S). Un spécialiste des questions 

environnementales et sociales a déjà été recruté/mobilisé dans le cadre du « Projet cadastre et 

sécurisation foncière » (PROCASEF-PCU) et a été maintenu pour ce programme. En outre, l'équipe 

E&S sera renforcée par le recrutement d'un assistant dédié au mécanisme de règlement des plaintes 

(GRM) pour soutenir la gestion, le suivi et le règlement rapide des plaintes liées au projet. La 

coordination avec les entités suivantes reste nécessaire : Direction de la Régulation et du Contrôle de 

l'Environnement (DIREC) sur la gestion des déchets électroniques ; Comité technique national de 

l'environnement (CTNE) sur les directives concernant les déchets électroniques ou l'évaluation 

environnementale stratégique ; et la Direction de l'emploi de la Direction générale du travail et de la 

sécurité sociale sur la protection de la sécurité publique et des travailleurs.  

 

11. Systèmes de gestion environnementale et sociale de l'Emprunteur. Aucun changement 

significatif n'a été constaté dans les exigences réglementaires environnementales et sociales 

applicables aux activités menées dans le cadre du programme. Les modifications pertinentes apportées 

aux exigences réglementaires environnementales et sociales locales et nationales applicables qui sont 

entrées en vigueur depuis l'approbation de l'ESES pour le programme parent sont les suivantes : Code 

des investissements (loi n° 2025-16 du 27 septembre 2025); Décret n°2025-1837 du 18 novembre 2025 

fixant les règles d'organisation et de fonctionnement de la Commission Nationale d'Accès à 

l'Information (CONAI);  Décret n°2025-1836 du 18 novembre 2025 portant application de la loi 
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n°2025-14 du 4 septembre 2025 portant statut et protection des lanceurs d'alerte; Il n'existe pas de 

réglementation spécifique sur les déchets électroniques au Sénégal.  

 

12. Notation des risques environnementaux et sociaux, performance et antécédents de 

l'emprunteur. Le risque environnemental et social global passe de faible à modéré, ce qui reflète 

deux évolutions depuis l'évaluation : l'ISR de mars 2026 (seq n° 2) a jugé la performance 

environnementale et sociale modérément insatisfaisante, principalement en raison du retard pris dans 

la finalisation du décret sur la gestion des déchets électroniques, qui devait arriver à échéance le 15 

février 2026 et n'avait toujours pas été signé en juillet 2026. Ce retard prolongé constitue une lacune 

potentielle dans le cadre réglementaire, d'autant plus que la restructuration implique le démantèlement 

de l'ancien matériel de la DAIDA, l'installation de nouveaux équipements informatiques au sein de la 

DGFD et des entités connexes, et la production de déchets électroniques sur plusieurs sites. Cela crée 

un lien direct entre les activités techniques de base de la restructuration et le déficit environnemental 

et social le plus important. Le risque environnemental et social global passe de faible à modéré. Les 

activités sont similaires, limitées aux systèmes institutionnels et aux réformes politiques sans travaux 

de génie civil, acquisition de terres ou activités à forte empreinte environnementale. Les mesures 

d'atténuation comprennent : i) un protocole provisoire de gestion des déchets électroniques à établir et 

à mettre en œuvre d'ici le 31 octobre 2026, garantissant une manipulation et une élimination 

écologiquement rationnelles des équipements électroniques en attendant l'adoption du décret; ii) une 

date limite ferme et révisée du 26 février 2027 pour le décret sur les déchets électroniques, qui est une 

condition préalable au démarrage de l'installation des équipements TIC dans le cadre du nouveau 

système d'enregistrement et de notification de la dette ; (iii) l'EESS pour la  stratégie de numérisation 

du MEFP (échéance décembre 2026, Action #5 du PAP) fournissant le cadre global E&S pour toutes 

les activités de déploiement informatique; et (iv) des rapports trimestriels améliorés de suivi E&S.  

 

13. La performance environnementale et sociale du programme est jugée modérément 

satisfaisante (MS). Des instruments clés sont en place, notamment le manuel opérationnel du 

programme (POM)/le plan de travail et budget annuels (PTBA) et les GRM approuvés, mais l'efficacité 

opérationnelle reste à démontrer par l'utilisation effective des mécanismes, l'établissement de rapports 

sur la gestion des plaintes et leur résolution.  

 

14. Les conclusions de l'ESES ont identifié les principaux risques environnementaux et sociaux. 

L'ESES initiale et l'ESES actualisée ont toutes les deux, été réalisées par la Banque mondiale en 

étroite collaboration avec le Gouvernement du Sénégal dans le cadre de la préparation du PforR 

SEN-FISCALE. Les risques, les impacts et les avantages du programme parent, tels que décrits dans 

cette ESES actualisée, restent pertinents. Les risques environnementaux et sociaux directs potentiels 

comprennent les risques pour la sécurité sur le lieu de travail, les risques pour la sécurité routière, la 

production et l'élimination de déchets électroniques, la génération de bruit et la consommation 

d'énergie associée à l'acquisition, à l'installation et à l'exploitation d'équipements informatiques, les 

risques liés à l'inclusion des groupes vulnérables ou défavorisés, les risques liés à l'EAS/HS, etc. Le 

déploiement de matériel informatique était déjà envisagé dans le cadre du programme initial et évalué 

dans l'ESES initiale. Les limites de l'ODP et du programme restent inchangées. Le programme aura 

des effets positifs à long terme, étant donné qu'il soutiendra la mise à l'échelle du système intégré de 

gestion de l'information financière (SIGIF), le système de passation des marchés électronique 

SIGMAP, et l'approfondissement de la numérisation des processus administratifs fiscaux et douaniers 
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(pour de meilleurs services électroniques), ainsi qu'un nouveau système d'enregistrement et de 

notification de la dette et le renforcement du partage d'informations et de l'interopérabilité.  

 

15. Liste d'exclusion : Ce programme exclut tout investissement comportant des risques 

environnementaux et sociaux importants et des impacts négatifs divers, irréversibles et sans 

précédent. Il ne finance aucune activité inadmissible telle que : i) la construction ou la remise en état 

d'infrastructures qui nécessiteraient un déplacement important de personnes, l'acquisition de terres à 

grande échelle, la démolition d'un nombre important de maisons individuelles ou des restrictions 

importantes à l'accès aux ressources économiques ; ii) la construction ou la réhabilitation 

d'infrastructures susceptibles d'exacerber les conflits sociaux, par exemple ceux de nature foncière; 

(iii) les travaux ou les infrastructures qui pourraient avoir un impact irréversible sur des ressources 

culturelles physiques d'importance archéologique ou historique; iv) travaux réalisés dans des zones 

biologiquement ou écologiquement sensibles ; et (v) les travaux réalisés dans des zones 

biologiquement ou écologiquement sensibles. Sont exclus les travaux ou les infrastructures dont le 

coût estimatif est supérieur à certains seuils (c'est-à-dire les marchés d'un montant élevé) qui 

nécessiteraient un examen obligatoire par le Comité d'examen de la passation des marchés des 

opérations (OPRC) de la Banque mondiale. 

 

16. L'analyse actualisée de l'ESES indique dans quelle mesure les six principes fondamentaux 

du financement PforR sont applicables au programme SEN-FISCALE et sont décrits ci-après. 

 

Principe fondamental 1 : Environnement – Promouvoir la durabilité environnementale et sociale 

dans la conception du programme ; éviter, minimiser ou atténuer les effets négatifs, et 

promouvoir une prise de décision éclairée concernant les effets environnementaux et sociaux du 

programme.  

 

17. Constatations : Applicables. Le programme comprendra la mise en place d'une plateforme 

numérique pour la demande et la délivrance d'identifiants fiscaux afin de réduire les formalités 

administratives et faciliter la formalisation ; de soutenir la généralisation du système eSIGMAP ; un 

nouveau système d'enregistrement et de notification de la dette, la facturation électronique de la TVA 

; et la numérisation approfondie des processus commerciaux fiscaux et douaniers. Cela peut entraîner 

des impacts et des risques environnementaux et sociaux, notamment des déchets électroniques, de la 

fraude informatique, des failles de sécurité, des risques de cybersécurité, ainsi que des risques liés à la 

confidentialité des données. Le Sénégal n'a pas de réglementation sur les déchets électroniques ni de 

stratégie ou de politique de gestion des déchets d'équipements électriques et électroniques (DEEE). La 

durabilité environnementale et sociale, y compris la participation du public, est soutenue par la loi 

2023-15 du 2 août 2023 et le décret 2025-227 du 2 août 2023 portant application du Code de 

l'environnement, qui comprend également des dispositions relatives à l'évaluation environnementale. 

La protection des données personnelles est réglementée par la loi n° 2008-12. 

 

18. Sur la base de l'évaluation de la capacité de gestion environnementale et sociale et de la 

réglementation, il y a un manque : i) de personnel/points focaux formés à la gestion environnementale 

et sociale conformément aux principes du Programme pour les résultats, et ii) de réglementations 

spécifiques sur la gestion des déchets électroniques. Le secteur des technologies de l'information (TI) 

au Sénégal ne dispose pas d'une évaluation environnementale et sociale stratégique, qui fournit le cadre 
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environnemental et social global pour toutes les activités de déploiement des technologies de 

l'information, y compris le nouveau système d'enregistrement et de notification de la dette. 

 

Principe fondamental 2 : Habitats naturels et ressources culturelles – Éviter, minimiser ou 

atténuer les effets néfastes du programme sur les habitats naturels et les ressources culturelles 

physiques. 

 

19. Conclusions : Sans objet. L'analyse a confirmé que les investissements du Programme n'ont 

pas d'impact sur les habitats naturels et les ressources culturelles physiques. 

 

Principe fondamental 3 : Sécurité du public et des travailleurs – Protéger la sécurité du public 

et des travailleurs contre les risques. 

 

20. Constatations : Applicables. Le programme finance des activités de numérisation liées à la 

passation des marchés et à la gestion financière. Ainsi, l'incapacité à assurer la sécurité du public et 

des travailleurs peut causer des blessures physiques. Un système est en place pour prévenir ces 

blessures et promouvoir de saines pratiques en matière de santé et de sécurité au travail. 

 

Principe fondamental 4 : Acquisition de terres – Gérer l'acquisition de terres et la perte d'accès 

aux ressources naturelles de manière à éviter ou à minimiser les déplacements, et aider les 

personnes touchées à améliorer, ou au moins rétablir, leurs moyens de subsistance et leur niveau 

de vie. 

 

21. Conclusions : Sans objet. D'après les informations recueillies lors des entretiens des 

informateurs clés avec les pouvoirs publics, ce programme ne comporte pas de travaux de génie civil 

ni de construction et par conséquent, il n'y a pas lieu d'acquérir des terrains dans le cadre du 

programme. Les activités de numérisation seront limitées aux infrastructures existantes. 

 

Principe fondamental 5 : Peuples autochtones/Communautés locales traditionnelles d'Afrique 

subsaharienne historiquement défavorisées 

 

22. Conclusions : Sans objet. Ce principe ne s'applique pas au Programme, car il n'y a pas de 

peuples autochtones dans la zone d'impact du Programme. 

 

Principe fondamental 6 : Considérations sociales – Conflits sociaux Éviter d'exacerber les 

conflits sociaux, en particulier dans les États fragiles, les zones sortant d'un conflit ou les zones 

sujettes à des différends territoriaux.  

 

23. Constatations : applicables. Le programme proposé n'exacerbera pas les conflits sociaux. Au 

contraire, il vise à améliorer la viabilité budgétaire du Sénégal grâce à une gestion des finances 

publiques solide et à une réduction de la dette publique. Il comprendra une communication 

approfondie, et la composante FPI de ce programme appuiera des activités de gestion et de 

communication complètes. Toutefois, cela peut entraîner l'exclusion de groupes vulnérables ou 

défavorisés. En outre, la promotion de la transparence est controversée et peut avoir des revers. 

L'installation ou la mise à l'échelle du matériel informatique peut également entraîner des interruptions 

de service. L'évaluation conclut donc que le principe fondamental 6 est applicable. Le programme 
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devra gérer la coordination interministérielle et départementale, ainsi que le changement de 

comportement à grande échelle, le tout dans des délais serrés. La communication et le partage 

d'informations peuvent entraîner des conflits ou des frictions. 

 

24. Pour le deuxième domaine de résultats révisé, le programme renforcera la gestion des 

risques sociaux en veillant à ce que les réformes de la gestion de la dette et les nouveaux systèmes 

informatiques s'accompagnent d'une communication structurée avec les parties prenantes, 

d'une formation ciblée des utilisateurs, de mesures de continuité des activités pendant le 

déploiement du système, et de mécanismes accessibles de recours et de retour d'information. Le 

mécanisme de règlement des plaintes (GRM) restera opérationnel à travers plusieurs points d'entrée, y 

compris des canaux non numériques, et suivra les plaintes reçues, traitées, en attente, les renvois liés 

à l'EAS/HS, les allégations de représailles et les délais moyens de résolution. Les organisations de la 

société civile (OSC), les représentants des usagers et les associations professionnelles concernées 

seront consultés périodiquement pour évaluer la transparence, l'accessibilité et l'acceptabilité des 

réformes par le public et pour éclairer les mesures d'adaptation à la mise en œuvre. 

 

25. Mobilisation, consultation et divulgation des parties prenantes : L'ESES initiale a été 

préparée sur la base de consultations menées du 10 avril au 5 mai 2025 et d'ateliers tenus 

respectivement les 16 et 23 mai 2025. Six consultations ont rassemblé 32 organismes publics et trois 

organisations de la société civile (OSC), avec un total de 50 participants. Les discussions ont porté 

principalement sur la maturité du programme, la gestion des risques environnementaux et sociaux, le 

renforcement des capacités et la participation des OSC. La Banque mondiale et le MEFP ont tenu deux 

consultations supplémentaires respectivement le 16 et le 23 mai 2025, avec 38 participants de diverses 

organisations réunis pour donner leur avis sur les résultats et les recommandations de l'ESES. La 

séance d'ouverture dirigée par M. Mor Diouf (Secrétaire exécutif du Projet de coordination des 

réformes budgétaires et financières) du MEFP a présenté le programme, suivie des conclusions de 

l'ESES sur les objectifs, la méthodologie, les limites, les avantages, les risques, les impacts et les 

mesures d'atténuation recommandées. Les participants ont soulevé des préoccupations concernant les 

déchets électroniques, le rôle des OSC, la souveraineté numérique, la transparence et le contrôle 

citoyen. L'équipe de la Banque mondiale a répondu à ces préoccupations en expliquant son intention 

d'exiger du gouvernement qu'il promulgue officiellement son projet de décret sur les déchets 

électroniques, l'évaluation environnementale et sociale stratégique (EESS) et les lignes directrices du 

nouveau Code de l'environnement (loi 2023-15).  

 

26. Un consensus s'est dégagé pour associer les OSC à la préparation et à la mise en œuvre du 

programme. Ils ont préconisé la transparence, la participation citoyenne, des politiques équitables, la 

formation et des mesures de lutte contre la corruption. Une note de consultation détaillée assortie de 

la liste des participants est jointe au présent rapport. Le programme intègre des mécanismes que le 

MEFP utilisera pour collaborer avec d'autres parties prenantes et bénéficiaires pendant la mise en 

œuvre du programme, y compris le déploiement d'une stratégie de communication. Il existe un Plan 

de Mobilisation des parties prenantes (PMPP) et le programme dispose d'un mécanisme de gestion des 

plaintes opérationnel. Ceux-ci seront renforcés pour inclure la sensibilisation des acteurs de la société 

civile engagés dans la transparence de la dette, garantissant ainsi la responsabilité du côté de la 

demande pour les DLR de transparence du domaine de résultats 2. Le cadre opérationnel du MGP et 

le formulaire de plainte ont été préparés. La validation du Groupe de la Banque mondiale a été reçue 

le 28 avril 2026 ; le MGP a été publié en ligne le 30 avril 2026. Il comprend des dispositions relatives 
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à l'EAS/HS et à la confidentialité. Les canaux de diffusion et d'adoption non numériques sont en cours 

d'opérationnalisation. Les sections mises à jour de l'ESES ont été communiquées à l'Unité de 

coordination du programme (UCP) le 1er juillet 2026 pour examen et sollicitation de contributions, de 

commentaires et de corrections avant la finalisation. Le Groupe de la Banque mondiale a reçu de 

nombreux commentaires écrits sur les projets de sections mises à jour. L'UCP a fourni des informations 

supplémentaires, proposé des calendriers révisés pour les actions en retard et recommandé de renforcer 

l'équipe E&S par le recrutement d'un assistant dédié au GRM pour soutenir la gestion, le suivi et le 

règlement rapide des griefs liés au projet. L'ESES actualisée fera l'objet de consultations avec d'autres 

parties prenantes externes telles que les fonctionnaires et les OSC au cours de la mise en œuvre du 

Programme.  

 

27. Dans l'ensemble, l'évaluation a révélé que les institutions et les cadres juridiques liés à la 

gestion des risques et des impacts environnementaux et sociaux sont en grande partie en place. 

Cependant, certaines lacunes dans les systèmes existants au MEFP ont été identifiées, notamment en 

ce qui concerne la préparation et l'examen d'une évaluation environnementale stratégique, la gestion 

des déchets électroniques et les plaintes. Les principales mesures d'atténuation suivantes sont 

proposées pour renforcer le MEFP et l’UCP -PROCASEF afin qu'ils répondent correctement aux 

exigences des normes nationales lors de la mise en œuvre du programme proposé. 

 

Plan d’action environnemental et social | PAES  

 

28. À l'exception de l'absence de réglementation sur les déchets électroniques, les risques 

environnementaux et sociaux du programme sont atténués comme il se doit, par des actions 

prévues dans le plan d'action du programme ou par des contributions aux termes de référence de 

l'assistance technique au titre du FPI. Toutes les recommandations suivantes (tableau 1) restent 

pertinentes et relèvent de la responsabilité du MEFP en tant qu'agence d'exécution et seront supervisées 

tout au long de la mise en œuvre par la Banque. 

 

29. En outre, la restructuration renforce les dimensions sociales du PAP grâce à des actions spécifiques 

sur l'opérationnalisation du mécanisme de gestion des plaintes, la mobilisation et la communication 

des parties prenantes, les mesures d'inclusion dans la stratégie de numérisation de l'ESES et du MEFP, 

les clauses sociales dans les contrats informatiques, et la communication systématique sur les 

consultations, les plaintes, les groupes vulnérables, les dispositions relatives à l'EAS/HS, l'accessibilité 

et les retours d'information des utilisateurs. La restructuration précise et met en œuvre les mesures 

sociales déjà couvertes par l'ESES et les consultations des parties prenantes. Ces mesures concernent 

la communication accessible, l'accompagnement ciblé des usagers, la participation inclusive, la gestion 

des plaintes et le suivi de l'accès aux services numérisés par les groupes vulnérables ou défavorisés. 

Elles sont prises en compte dans l'évaluation environnementale et sociale stratégique (EESS), le plan 

de mobilisation des parties prenantes (PMPP), le mécanisme de gestion des plaintes, la stratégie de 

communication, les clauses sociales des contrats de TI et les rapports environnementaux et sociaux 

trimestriels et annuels. Comme le système d'enregistrement et de notification de la dette avait déjà été 

envisagé dans le cadre du programme initial, ces mesures n'introduisent pas de nouveaux risques 

sociaux, mais renforcent les dispositifs existants de gestion de l'inclusion, de la participation des parties 

prenantes, de la transparence et de la responsabilité pendant la mise en œuvre. 
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Tableau 1 : Éléments recommandés pour le plan d'action du programme visant à renforcer 

les systèmes de gestion environnementale et sociale (et état d'avancement des actions 

environnementales et sociales dans le cadre du plan d'action du programme parent)  

No

n 

Plan d'action du programme 

(PforR parent) 

Date 

d’échéa

nce /date 

prévue 

Action 

nouvelle/révisée 

(restructuration)  

Nouv

elle 

date 

Achèvement  

Mesure 

 Renforcer et maintenir le système de gestion environnementale et sociale (SGES) des 

institutions concernées 

1 Maintenir un expert des 

questions environnementale et 

sociale au niveau du 

PROCASEF-UCP jusqu'à ce 

que la nouvelle UCP soit en 

place et dotée d'un spécialiste 

E&S qualifié pour compiler, 

coordonner et rendre compte 

des activités liées à la gestion 

environnementale et sociale. 

Embaucher un spécialiste de la 

communication à temps partiel  

Janvier 

2026 

En plus des Experts 

E&S et 

communication à 

temps plein, 

renforcer l'équipe 

E&S en recrutant un 

assistant dédié au 

GRM pour soutenir 

la gestion, le suivi et 

le règlement rapide 

des griefs liés au 

projet. 

1er 

octobr

e 

2026  

Expert E&S 

maintenu. 

 

Communication 

recrutée   

 

Recrutement 

d'un assistant au 

GRM  

2 Le gouvernement finalisera et 

promulguera le décret sur la 

gestion des déchets 

électroniques aligné sur les 

cadres juridiques du pays, le 

Good International Industry 

 Pratiques (GIIP) et exigences 

de certification de 

l'Organisation internationale de 

normalisation (ISO).  

15 

février 

2026 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il s'agit d'une 

condition préalable 

au démarrage de 

l'installation du 

matériel 

informatique dans le 

cadre du nouveau 

système 

d'enregistrement et 

de notification de la 

dette 

26 

févrie

r 2027  

Décret signé et 

 publié au 

Journal officiel 

3   Établir et mettre en 

œuvre un protocole 

interne de gestion 

des déchets 

électroniques pour 

assurer une 

manipulation, un 

stockage et une 

élimination 

écologiquement 

rationnels des 

équipements 

électroniques 

31 

octobr

e 

2026 

Protocole sur les 

déchets 

électroniques 

élaboré et 

adopté  
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No

n 

Plan d'action du programme 

(PforR parent) 

Date 

d’échéa

nce /date 

prévue 

Action 

nouvelle/révisée 

(restructuration)  

Nouv

elle 

date 

Achèvement  

Mesure 

4 Coordonner avec le ministère 

de l'Environnement la 

préparation d'une évaluation 

environnementale et sociale 

stratégique proportionnée dans 

le cadre de la stratégie de 

numérisation du MEFP  

Mars 

2026 

Il constituera le 

cadre E&S global 

pour toutes les 

activités de 

déploiement 

informatique ; 

31 

décem

bre 

2026  

Rapport EESS 

aligné sur la 

stratégie de 

numérisation du 

MEFP. 

5 Organiser des interventions de 

sensibilisation et de 

renforcement des capacités des 

dirigeants du MEFP, de 

l'ARCOP et de la CdC sur les 

questions suivantes :  

Questions environnementales et 

sociales et cybersécurité. 

Février 

2026 

 31 

octobr

e 

2026  

Formation 

dispensée et 

copie du rapport 

de conformité, 

au plus tard le 

15 novembre de 

chaque année. 

6 Préparer des rapports 

semestriels et annuels sur la 

mise en œuvre 

environnementale et sociale et 

procéder à un examen annuel 

de la performance. 

Charges 

récurren 

tes 

Amélioration des 

rapports trimestriels 

et annuels de mise 

en œuvre E&S, 

comprenant des 

indicateurs sociaux 

sur les consultations, 

la participation des 

femmes et des 

groupes vulnérables, 

les plaintes reçues et 

traitées, les 

dispositions relatives 

à l'EAS/HS, les 

mesures 

d'accessibilité, les 

retours d'information 

des utilisateurs, les 

incidents sociaux et 

les formations 

dispensées. 

Char 

ges 

recur 

rentes 

Rapports 

trimestriels et 

annuels soumis, 

y compris des 

indicateurs 

sociaux 

désagrégés et 

les mesures 

correctives 

correspondantes

, le cas échéant.  

 

 

 Renforcer la sécurité des travailleurs et des communautés sur les lieux de travail, ce qui 

peut se faire par les activités suivantes 

7 Organiser des réunions pour 

discuter de la gestion des 

déchets électroniques, y 

Avant de 

commen

cer les 

activités 

Sans objet 31 

octobr

e 

2026 

Formation 

dispensée et 

copie du rapport 

de conformité, 
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No

n 

Plan d'action du programme 

(PforR parent) 

Date 

d’échéa

nce /date 

prévue 

Action 

nouvelle/révisée 

(restructuration)  

Nouv

elle 

date 

Achèvement  

Mesure 

compris l'élimination et la 

sécurité sur le lieu de travail ; 

d'installa

tion 

informati

que 

au plus tard le 

15 novembre de 

chaque année. 

8 Former les prestataires de 

services à l'utilisation 

appropriée des protocoles de 

sécurité, y compris le port 

d'équipements de protection 

individuelle (EPI). Veiller à ce 

que les fournisseurs et 

prestataires acceptent d'inclure 

la fourniture d'EPI et de 

trousses d'urgence dans leurs 

exigences contraignantes. 

Avant de 

commen

cer les 

activités 

d'installa

tion 

informati

que 

Sans objet Sans 

objet 

Formation 

dispensée et 

copie du rapport 

de conformité, 

au plus tard le 

15 novembre de 

chaque année. 

9 S'assurer que les prestataires de 

services disposent d'un 

protocole d'installation des 

équipements informatiques 

sécurisé. 

Avant de 

commen

cer les 

activités 

d'installa

tion 

informati

que  

Sans objet Sans 

objet 

Copie du 

rapport de 

conformité, au 

plus tard le 15 

novembre de 

chaque année. 

10 Inclure des clauses 

contractuelles exigeant des 

fournisseurs de matériel 

informatique et des prestataires 

de services qu'ils collectent et 

envoient les équipements en fin 

de vie aux destinataires 

appropriés, et qu'ils respectent 

les principes de santé et 

sécurité au travail, les codes de 

conduite, l'interdiction du 

travail des enfants, la 

prévention de l'EAS/HS, le 

signalement des incidents dans 

les 48 heures, les exigences 

d'accessibilité et les obligations 

d'assistance aux utilisateurs 

pendant le déploiement du 

système. 

Dans le 

cadre de 

la 

préparati

on des 

documen

ts de 

passation 

des 

marchés 

et des 

contrats 

respectif

s 

Sans objet Sans 

objet 

Les documents 

de passation des 

marchés et les 

contrats signés 

comportent des 

clauses sociales 

et relatives aux 

déchets 

électroniques ; 

Rapports 

annuels sur la 

conformité. 

 

Copie du 

rapport de 

conformité, au 

plus tard le 15 

novembre de 

chaque année. 
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No

n 

Plan d'action du programme 

(PforR parent) 

Date 

d’échéa

nce /date 

prévue 

Action 

nouvelle/révisée 

(restructuration)  

Nouv

elle 

date 

Achèvement  

Mesure 

11 Notifier à l'Association tout 

incident ou accident en lien 

avec le Programme qui a, ou est 

susceptible d'avoir, des effets 

négatifs importants sur 

l'environnement, le public ou 

les travailleurs, y compris ceux 

entraînant la mort ou des 

blessures graves pour les 

travailleurs ou le public ; actes 

de violence, de discrimination 

ou de protestation. 

Informer 

l'Associa

tion au 

plus tard 

48 

heures 

après 

avoir pris 

connaiss

ance de 

l'incident 

ou de 

l'accident

. Fournir 

les 

détails 

disponibl

es sur 

demande 

Sans objet Sans 

objet 

Rapports de 

notification, 

plans de 

mesures 

correctives et 

note de clôture 

de l'incident 

 Répondre aux besoins d'inclusion des groupes vulnérables dans les activités de 

numérisation 

12 L'EESS et le plan de 

numérisation complet du 

MEFP, y compris les projets de 

politiques, de stratégies et 

d'outils analytiques préparés 

dans le cadre de la composante 

FPI, évalueront et répondront 

aux besoins des groupes 

vulnérables ou défavorisés, 

notamment les femmes, les 

personnes handicapées, les 

utilisateurs âgés, le personnel 

ayant une culture numérique 

limitée et les utilisateurs dans 

des endroits reculés. 

Dans le 

cadre de 

l'EESS et 

des 

processu

s de 

numérisa

tion  

Sans objet 31 

décem

bre 

2026  

EESS et 

stratégie de 

numérisation 

intégrant les 

besoins des 

groupes 

vulnérables  

 Questions sociales - mobilisation des parties prenantes et communication  

13 Recruter un consultant en 

communication à temps partiel 

dans le cadre de la composante 

FPI ayant de l'expérience dans 

les domaines de la mobilisation 

Au plus 

tard trois 

(3) mois 

après la 

Date 

Sans objet  Réf. 

Actio

n 1  

Poste pourvu  



 16 

No

n 

Plan d'action du programme 

(PforR parent) 

Date 

d’échéa

nce /date 

prévue 

Action 

nouvelle/révisée 

(restructuration)  

Nouv

elle 

date 

Achèvement  

Mesure 

des parties prenantes, de la 

gestion du changement, de 

l'inclusion et des mécanismes 

de retour d'information des 

citoyens/usagers. 

d'Entrée 

en 

Vigueur 

du Projet 

14 Finaliser et mettre en œuvre la 

stratégie de communication du 

PMPP et mettre en place un 

mécanisme de gestion des 

plaintes fonctionnel, accessible 

et sensible à l'EAS/HS avec de 

multiples canaux, y compris 

des canaux non numériques, 

des points focaux formés, un 

registre des plaintes, des délais 

de réponse, des rapports 

trimestriels et des procédures 

de renvoi pour les plaintes 

confidentielles, les craintes de 

représailles et les plaintes des 

travailleurs 

Mise en 

œuvre au 

plus tard 

trois (3) 

mois 

après la 

date 

d'entrée 

en 

vigueur 

Sans objet  Sans 

objet  

Mécanisme de 

gestion des 

plaintes 

opérationnel, 

registre des 

plaintes tenu, 

rapports 

trimestriels 

soumis et 

preuves de 

canaux d'accès 

non numériques 

et de procédures 

d'orientation 

sensibles à 

l'EAS/HS 

disponibles 

 

 

30. Rôles et responsabilités : L'UCP au sein du MEFP compilera, coordonnera et rendra compte 

au Groupe de la Banque mondiale des activités liées à la gestion environnementale et sociale. Il 

élaborera et mettra également en œuvre des activités de sensibilisation et de renforcement des capacités 

environnementales et sociales afin d'améliorer la compréhension et l'application des politiques 

environnementales et sociales du Gouvernement sénégalais et des principes fondamentaux du 

Programme pour les résultats. L'UCP assurera également la participation du public et le dialogue sur 

la viabilité budgétaire par le biais d'un processus de consultation élargie des parties prenantes avec les 

groupes marginalisés et vulnérables, d'autres ministères, la société civile et le secteur privé. Le 

ministère de l'Environnement et la SENUM fourniront des orientations sur la gestion des déchets 

électroniques et joueront également un rôle clé dans la finalisation du décret sur la gestion des déchets 

électroniques. Le ministère de l'Environnement examinera et approuvera l'évaluation 

environnementale et sociale stratégique proportionnée. Les rôles et responsabilités des OSC dans la 

promotion de la transparence sont en cours d'examen et seront finalisés avant la mise en œuvre du 

programme. Le Groupe de la Banque mondiale assurera le suivi périodique des mesures convenues et 

incluses dans le PAP. Le Plan d'appui à l'exécution du projet a également des effets environnementaux 

et sociaux spécifiques : 

• examiner l'état d'avancement de la mise en œuvre et l'atteinte des résultats du programme et 

des DLI ; 
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• collaborer avec le client pour résoudre tout problème de mise en œuvre identifié ; 

• aider le client à mener à bien le renforcement de ses capacités institutionnelles ; 

• le suivi de la performance des systèmes du Programme, y compris la mise en œuvre des 

• mesures de renforcement E&S dans le PAP ;  

• le suivi de l'évolution des risques liés au Programme et du respect des dispositions de la 

législation ; et 

• le suivi de l'évolution des risques liés au Programme ainsi que du respect des dispositions des 

clauses juridiques. 
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1. INTRODUCTION 

 

31. Le crédit IDA (n° 78680-SN) d'un montant de 115 millions de dollars, SEN-FISCALE a 

été approuvé le 24 juin 2025 et est entré en vigueur le 18 août 2025. La date de clôture de ce crédit 

de l'IDA est fixée au 29 juin 2029. L'objectif de développement du programme (ODP) est d'améliorer 

la viabilité de la dette publique, de renforcer la gestion des finances publiques et d'accroître la gestion 

des risques de catastrophe. Au-delà de ces domaines, il donnera davantage la priorité à la passation des 

marchés publics, en raison de son rôle central dans les efforts du gouvernement du Sénégal visant à 

rationaliser les dépenses et à assurer l'optimisation des ressources dans les dépenses publiques. La 

restructuration proposée s'appuie sur l'achèvement de la DeMPA 2026 du Groupe de la Banque 

mondiale, du rapport d'assistance technique du FMI 2025 et de l'examen des finances publiques 2026, 

qui fournissent ensemble des preuves plus détaillées de l'ampleur des faiblesses de la gestion de la 

dette du Sénégal. Conjuguées aux retards dans la correction de ces lacunes et à un environnement de 

réforme plus propice à la suite du changement de gouvernement le 1er juin 2026, ces développements 

rendent à la fois nécessaire et urgente une restructuration complète de l'AR 2.  La restructuration 

comprend : a) le remplacement de l'indicateur servant de base aux décaissements (DLI) 4 sur la 

viabilité et la gestion de la dette publique par un nouvel indicateur servant de base aux données fiables 

et complètes sur la dette publique produites par une institution de gestion de la dette consolidée, et de 

l'actuel DLI 5 sur la transparence de la dette publique par un nouveau DLI sur le renforcement de la 

transparence de la dette et la communication de l'information publique); b) l'introduction d'un nouvel 

ILD, le DLI 6 sur les passifs éventuels réglementés, contrôlés et communiqués de manière 

transparente; c) l'introduction de nouveaux résultats liés aux décaissements (DLR); d) réaffectation de 

l'enveloppe de 30 millions de dollars de l'AR 2 entre les DLI et DLR révisés; e) mettre à jour le Cadre 

de résultats et la théorie du changement; et f) l'examen des cotes de risque à l'aide de l'Outil de notation 

systématique des risques liés aux opérations (SORT). Aucune modification n'est proposée pour 

l'objectif de développement du programme (ODP), le cadre de dépenses du programme (PEF), la date 

de clôture du programme ou le financement total. 

 

32. L'ESES initiale a évalué les systèmes de gestion environnementale et sociale du 

Gouvernement du Sénégal pertinents pour le programme et a déterminé si ces systèmes fournissaient 

des moyens adéquats pour gérer les risques environnementaux et sociaux et obtenir des résultats 

durables conformes aux principes fondamentaux énoncés par la Banque mondiale. Plus précisément, 

l'ESES initiale visait à : i) identifier les risques environnementaux et sociaux potentiels associés au 

programme; ii) évaluer la capacité et la performance des institutions, politiques et procédures 

existantes en matière de gestion de ces risques; et iii) recommander des actions (par le biais du Plan 

d'action du Programme) pour renforcer les systèmes là où cela est nécessaire, en veillant à ce qu'ils 

soient conformes aux principes fondamentaux environnementaux et sociaux de la Banque mondiale. 

Cette évaluation a été menée conformément à six (6) principes fondamentaux, tels que décrits dans 

la Politique de la Banque mondiale relative au financement PforR. 

 

33. Cette mise à jour comprend : une évaluation de la pertinence continue de l'ESES initiale, y 

compris 1) les changements apportés aux activités, risques ou avantages dans le cadre du programme 

parent; 2) tous les nouveaux risques ou avantages associés aux nouvelles activités dans le cadre de la 

restructuration; 3) changements apportés aux systèmes environnementaux et sociaux de l'Emprunteur; 

4) évaluation de la performance environnementale et sociale de l'Emprunteur et des résultats obtenus 
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à ce jour dans la mise en œuvre du programme; 5) recommandations sur les mesures à prendre par 

l'emprunteur. 

 

34. La préparation de l'ESES initiale et des recommandations proposées a bénéficié de diverses 

sources et, surtout, d'un large processus de consultation, notamment : 

• Examen des documents et données disponibles sur les procédures environnementales et sociales 

nationales et les cadres réglementaires connexes, ainsi qu'une analyse des capacités de sauvegarde 

des institutions impliquées dans le Programme ; et la documentation de la Banque mondiale 

concernant le PforR et l'ESES ; 

• Entretiens et réunions de travail avec des représentants d'institutions étatiques et non étatiques 

participant au programme et les principales parties prenantes ; 

• Des réunions de concertation pour clarifier les objectifs de l'ESES, identifier les enjeux 

environnementaux et sociaux du Programme, évaluer les besoins en assistance technique et en 

renforcement des capacités pour améliorer les systèmes de gestion environnementale et sociale, et 

mieux comprendre les procédures, normes et approches à adopter avec le personnel technique des 

ministères concernés ; 

• La version finale de l'ESES a été publiée sur le site web externe de la Banque mondiale le 5 mai 

2025, avant l'achèvement de l'évaluation.  

 

2. DESCRIPTION DU PFORR 

 

2.1 Contexte du PforR 

 

35. SEN-FISCALE a été conçu pour répondre aux conclusions du rapport d'audit de la Cour 

des comptes, et la restructuration proposée vise à refléter les conclusions de la DeMPA de 2026, 

du rapport d'assistance technique du FMI de 2025, du projet de revue des finances publiques de 

2026 et des engagements renouvelés du gouvernement du Sénégal en matière de réformes. Les 

conclusions du rapport d'audit de la Cour des comptes mettent en évidence une situation budgétaire 

précaire à laquelle les agences de notation de crédit et les investisseurs ont réagi négativement ; ces 

problèmes sont le résultat des défis systémiques auxquels le Sénégal est confronté en matière de GFP. 

Cette déclaration fiscale erronée importante n'est pas isolée ; elle résulte des écarts systémiques de 

longue date entre les procédures de jure conformes aux directives de l'Union économique et monétaire 

ouest-africaine (UEMOA) et les mauvaises pratiques de facto du système de GFP du Sénégal.  

 

36. La DeMPA 2026 a confirmé des faiblesses importantes dans l'architecture de gestion de la 

dette publique du Sénégal, la plupart des quinze indicateurs ne répondant pas aux exigences 

minimales de performance. Les faiblesses les plus critiques identifiées sont : i) un cadre juridique et 

institutionnel fragmenté, avec des responsabilités de gestion de la dette réparties entre trois entités dans 

deux ministères fonctionnant sans coordination efficace, sans hiérarchie claire ou sans système 

d'information commun ; (ii) un système obsolète d'enregistrement de la dette (DAIDA) qui génère des 

agrégats de données peu fiables, avec des retards d'enregistrement dépassant six mois et aucune 

interface automatisée avec les systèmes budgétaires ou de trésor ; (iii) l'exclusion des garanties de 

l'État, de la dette des entreprises publiques et des instruments dérivés du périmètre d'enregistrement de 

la dette ; (iv) aucune AVD publiée par le département de la dette depuis 2015 ; et v) aucun audit externe 

dédié à la gestion de la dette publique n'a jamais été réalisé. Ces constatations montrent que le cadre 
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de résultats initial n'avait pas la granularité institutionnelle requise pour favoriser des réformes et des 

impacts significatifs ou des impacts mesurables. 

 

37. Afin de mieux aligner les incitations du programme sur le programme de réforme en 

évolution du gouvernement, la restructuration propose de remplacer les DLI 4 et 5 par un 

ensemble révisé de DLI et de DLR associés qui soutiennent plus directement les objectifs de réforme 

de la gestion de la dette du gouvernement et la mise en œuvre de sa feuille de route de réforme 

actualisée. Il continuera de soutenir trois domaines : i) renforcer la gestion des finances publiques ; ii) 

améliorer la soutenabilité de la dette publique ; et iii) accroître la mobilisation des ressources 

nationales. Au-delà de ces domaines, il accordera davantage la priorité à la passation des marchés 

publics. 

 

38. Le financement PforR du Groupe de la Banque mondiale (SEN-FISCALE) soutient le 

programme SEN-FINTRAC (Programme du Sénégal pour la transparence dans la gestion des 

finances publiques et la consolidation budgétaire) 2025-2029 du gouvernement du Sénégal. Le 

programme gouvernemental a été approuvé le 22 mai 2025 ; il a un coût total de 269,7 millions de 

dollars et couvre la période de janvier 2025 à décembre 2029. Il a été élaboré dans le cadre de la 

Stratégie nationale de développement du Sénégal (SND 2025-2029) et est pleinement aligné sur la 

Vision 2050 du Sénégal, le Schéma directeur décennal (2025-2034).  

 

39. La restructuration proposée préserve l'harmonisation globale du programme du Groupe de 

la Banque mondiale avec le programme SEN-CANAFE du gouvernement et ses objectifs de 

développement. L'ODP visant à « améliorer la viabilité de la dette publique, renforcer la gestion des 

finances publiques et accroître la mobilisation des ressources intérieures reste inchangé. Les AR 1 et 

3 continuent de soutenir les piliers correspondants sur le renforcement de la GFP et l'accroissement de 

la mobilisation des ressources intérieures, respectivement. La restructuration se limite donc à l'AR 2 

sur l'amélioration de la viabilité de la dette publique, qui n'a enregistré aucun décaissement. La raison 

en est que les progrès vers la réalisation des DLI 4 et 5 restent subordonnés à la résolution des 

problèmes persistants liés à la qualité et à l'exhaustivité des données sur la dette publique et à la 

recherche d'un consensus sur une trajectoire crédible de réduction de la dette à moyen terme.  
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Tableau 2 : Limites du programme PforR 

Descriptif 

Programme 

gouvernemental (SEN-

CANAFE) 

Programme soutenu 

par le Programme axé 

sur les résultats (SEN-

FISCALE) 

Raisons du (non) 

alignement 

Objectifs 

Renforcer la transparence 

dans la gestion des finances 

publiques, assurer la 

soutenabilité de la dette 

publique et améliorer la 

mobilisation des ressources 

nationales, tout en 

modernisant l'administration 

fiscale et financière. 

Améliorer la viabilité de 

la dette publique, 

renforcer la gestion des 

finances publiques et 

accroître la mobilisation 

des ressources 

nationales. 

  

Duration Janv. 2025 – déc. 2029 Juin 2025 – juin 2029 

Le PforR prend fin avant la 

fin de SEN-CANAFE, afin 

de laisser le temps aux 

procédures de clôture. 

Couverture 

géographique 
À l'échelle nationale 

Fonctionnement de 

l'administration centrale 

à Dakar 

Le Programme pour les 

résultats donne la priorité 

aux réformes structurelles 

dans les opérations de 

l'administration centrale, 

afin de jeter les bases d'une 

éventuelle répercussion 

vers les échelons inférieurs 

de l'administration. De 

même, les entreprises 

publiques sont exclues pour 

des raisons de 

séquencement, car le 

système et les procédures 

de GFP de base doivent être 

établis et mis en œuvre de 

manière efficace au niveau 

de l'administration centrale 

avant d'être étendus à 

l'ensemble du secteur 

public. 
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Descriptif 

Programme 

gouvernemental (SEN-

CANAFE) 

Programme soutenu 

par le Programme axé 

sur les résultats (SEN-

FISCALE) 

Raisons du (non) 

alignement 

Sous-programmes 

(PS) / RAS 

Axe stratégique 1 : Fiabilité 

et transparence des finances 

publiques et efficacité des 

dépenses 

Domaine de résultats 1 : 

Renforcer la GFP exclut 

les réformes relatives aux 

dépenses sectorielles, aux 

retraites, à la gestion des 

ressources humaines et 

aux systèmes statistiques 

Le PforR donne la priorité 

au traitement des lacunes 

en matière de GFP au sein 

du MEFP avant de passer 

aux entités sectorielles, et 

aux pratiques identifiées 

dans le rapport de la Cour 

des comptes, qui 

n'identifient pas les 

pensions et les ressources 

humaines comme des 

questions critiques ; Les 

systèmes statistiques sont 

couverts par des opérations 

régionales financées par la 

Banque mondiale. 

Axe stratégique 2 : 

Amélioration et 

transparence de la gestion 

de la dette 

Domaine de résultats 2 : 

Amélioration de la 

viabilité de la dette 

publique  

Totalement aligné. 

Axe 3 : Amélioration et 

transparence de la 

mobilisation des ressources 

domestiques 

Domaine de résultats 3 : 

Accroissement de la 

gestion des risques de 

catastrophe exclut les 

activités liées à la gestion 

des terres et les flux de 

revenus sectoriels. 

Le PforR donne la priorité 

aux réformes de 

l'administration des 

recettes au sein de la 

Direction générale des 

impôts et des douanes du 

MEFP, car celles-ci ont été 

soulignées comme 

déficientes dans le rapport 

d'audit de la Cour des 

comptes et contribuent à la 

majorité des recouvrements 

de recettes de l'État. La 

gestion des terres est 

couverte par le 

PROCASEF (P172422). 

Axe 4 : Gouvernance, 

coordination et réformes 

transversales 

Non inclus. 

Certaines activités relevant 

de cet axe sont couvertes 

par la composante FPI.  
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Descriptif 

Programme 

gouvernemental (SEN-

CANAFE) 

Programme soutenu 

par le Programme axé 

sur les résultats (SEN-

FISCALE) 

Raisons du (non) 

alignement 

Financement 

global 
269,7 millions de dollars  

Contre-valeur de 105 

millions de dollars (plus 

10 millions de dollars de 

financement de projets 

d'investissement) 

  

 

2.2 Domaines de résultats 

 

40. Le programme PforR soutient trois principaux objectifs qui s'attaquent directement aux 

principaux défis sectoriels décrits précédemment. Ces évaluations reflètent les principaux efforts et 

investissements du gouvernement pour renforcer la viabilité budgétaire du Sénégal. Ensemble, ils 

reflètent une stratégie de développement ambitieuse visant à renforcer la gestion des finances 

publiques, à réduire la dette publique et à accroître la mobilisation des ressources nationales. Dans le 

même temps, ils soutiennent une approche pangouvernementale de l'intégration et de la gestion des 

systèmes numériques afin d'améliorer l'efficacité budgétaire globale. La composante IPF associée 

fournira une assistance technique essentielle et appuiera la communication et la gestion du changement 

qui sous-tendent les réformes envisagées dans le cadre du Programme PforR.  

 

41. Domaine de résultats 1 : Renforcer la gestion des finances publiques. Ce domaine de résultats 

favorise une efficacité, une responsabilisation et une transparence accrues de la GFP, en vue de créer 

une marge de manœuvre budgétaire pour financer la prestation de services et répondre aux chocs 

économiques et climatiques, sans affecter la viabilité de la dette du Sénégal. Il englobe : i) la 

comptabilité publique, l'information financière, la gestion de la trésorerie et les contrôles internes ; (ii) 

la passation des marchés publics.  

 

42. Domaine de résultats 2 : Améliorer la viabilité de la dette publique. Ce domaine de résultats 

soutient l'amélioration de la viabilité et de la transparence de la dette, ainsi que la mise en œuvre de 

réformes en vue de réduire l'encours de la dette publique. Il comprend les éléments suivants : i) des 

données fiables et complètes sur la dette publique produites par une institution de gestion de la dette 

consolidée ; ii) renforcement de la transparence de la dette et de la publication de rapports ; et iii) les 

passifs éventuels sont réglementés, suivis et signalés de manière transparente.  

 

43. Domaine de résultats 3 : Accroître la mobilisation des ressources nationales. Ce domaine de 

résultats soutient une gestion des risques de catastrophe améliorée et transparente, visant à accroître la 

mobilisation des recettes afin de créer une marge de manœuvre budgétaire pour financer la prestation 

de services et répondre aux chocs. Il aidera les autorités fiscales à accélérer la mise en œuvre de la 

nouvelle stratégie MTRS et à soutenir la mise en œuvre des réformes stratégiques envisagées par la 

prochaine série de DPF RESET et le fondement analytique préparé par le Fonds fiduciaire (TF) du 

Programme fiscal mondial (GTP). Les interventions proposées adopteront une approche globale 

couvrant les réformes des politiques et de l'administration, ainsi que la participation des citoyens. 
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2.3 Théorie du changement et indicateurs du Programme pour les résultats actualisés 

 

44. La théorie du changement de SEN-FISCALE décrit comment les trois autorités routières du 

programme qui se renforcent mutuellement contribuent à la viabilité budgétaire à long terme 

du Sénégal. L'ODP visant à améliorer la viabilité de la dette publique, à renforcer la gestion des 

finances publiques et à accroître la mobilisation des ressources intérieures est réalisé grâce à une 

chaîne de résultats allant des réformes institutionnelles et systémiques (activités et produits), à 

l'amélioration des pratiques gouvernementales (résultats intermédiaires) et à l'amélioration de la 

performance budgétaire (résultats au niveau de l'ODP). La restructuration de niveau 2 recalibre la 

chaîne de résultats de l'AR 2, sur la base des conclusions de la DeMPA de 2026, du rapport d'assistance 

technique du FMI et du mémorandum sur la réforme de la gestion de la dette du gouvernement (2025-

2028), tout en laissant inchangés le texte de l'ODP, les chaînes de résultats des AR 1 et 3 et la logique 

globale du programme. 

 

45. Intrants et catalyseurs transversaux. Les catalyseurs transversaux comprennent l'assistance 

technique et le renforcement des capacités par le biais de la composante FPI ; Modernisation des TIC 

dans les trois RA (SIGIF pour la GFP ; nouveau système d'enregistrement et de notification de la dette 

pour l'AR 2 ; facturation électronique de la TVA et tableau de bord douanier pour l'AR 3) ; gestion du 

changement et communication ; et la coordination institutionnelle à travers l'Unité de Coordination du 

Programme (UCP) et le Comité technique. 

 

46. Domaine de résultats 1 : Renforcer la GFP (DLI 1 à 3, 45 millions de dollars). Les activités 

comprennent : a) la production de rapports financiers annuels par les comptables publics ministériels 

à l'aide du module comptable SIGIF (DLR1.1, 10 millions de dollars) ; b) la préparation du bilan 

d'ouverture au minimum (DLR 1.2, 5 millions de dollars) ; c) les états financiers annuels selon la 

méthode de la comptabilité d'exercice produits par la Direction générale de la comptabilité publique 

et du Trésor (DGCPT) du MEFP à l'aide du SIGIF et certifiés par la Cour des comptes (DLR 1,3, 10 

millions de dollars) ; et d) la clôture des comptes bancaires, autres que les comptes de projets financés 

par les bailleurs de fonds, détenus au nom du Bénéficiaire et gérés par des personnes autres que les 

comptables publics (DLR 2.1 10 millions de dollars), et l'extension du système de passation 

électronique des marchés (DLI 3, 10 millions de dollars). Les produits sont des rapports financiers 

complets, des opérations de trésorerie centralisées et la numérisation de la passation des marchés. Les 

résultats intermédiaires sont le suivi en temps réel de l'exécution du budget, la réduction des dépenses 

extrabudgétaires et une passation des marchés plus compétitive. Ceux-ci contribuent au résultat de 

l'ODP de renforcement de la GFP. 

 

47. Domaine de résultats 2 : Améliorer la viabilité de la dette (DLI 4 à 6 révisés, 30 millions de 

dollars). La théorie du changement initiale pour l'AR 2 partait du principe que l'engagement macro- 

budgétaire, c'est-à-dire une réduction de l'encours de la dette publique, associé à une plus grande 

transparence, comme en témoigne la préparation et la publication de bulletins trimestriels sur la dette, 

suffirait à améliorer la viabilité de la dette. L'AR2 révisé reflète le cadre institutionnel consolidé du 

gouvernement et le Mémorandum sur la réforme de la gestion de la dette (2025-2028). Trois DLI 

structurent désormais la chaîne de résultats de l'AR 2 : le DLI 4 (données fiables et complètes sur la 

dette publique produites par une institution de gestion de la dette consolidée, 15,6 millions de dollars) 

ancre le déploiement d'un nouveau système d'enregistrement et de notification de la dette et la mise en 

œuvre opérationnelle de la structure organisationnelle de la DGFD ; Le DLI 5 (Renforcement de la 
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transparence de la dette et communication de l'information publique, 7,2 millions de dollars) est le 

point d'ancrage de la couverture élargie des bulletins annuels consolidés sur la dette et de la 

communication en temps opportun des données rapprochées sur la dette ; et le DLI 6 (Passifs éventuels 

réglementés, contrôlés et déclarés de manière transparente, 7,2 millions de dollars) ancre un cadre de 

politique formel pour i) les garanties et rétrocessions et les rapports annuels sur les passifs éventuels 

de l'État et ii) les produits dérivés. Les résultats sont des enregistrements exacts de la dette dans le 

nouveau système, un DGFD opérationnel, des bulletins annuels exhaustifs de la dette publique et un 

cadre de passif éventuel. Les résultats intermédiaires comprennent le rapprochement des données sur 

la dette entre les entités, le renforcement de la supervision de la DGFD et une base institutionnelle 

crédible pour la gestion de la dette. La contribution de l'AR2 à l'amélioration de la viabilité de la dette 

au titre de l'ODP est mesurée par le nouvel indicateur de l'ODP : « Toutes les dettes publiques et 

garanties par l'État déclarées » (référence de 0 %, cible de 100 %). Cela reflète la trajectoire de réforme 

des institutions et des procédures, car la réduction des ratios d'endettement dépend également du cadre 

général de la politique budgétaire.   

 

48. Domaine de résultats 3 : Renforcer la mobilisation des ressources intérieures (DLI 7-8, 30 

millions de dollars). Les activités comprennent la déclaration et la réduction des dépenses fiscales et 

le déploiement de la facturation électronique de la TVA (DLI 7, 22 millions de dollars), les contrats de 

performance douanière (PBC) et un tableau de bord des données opérationnelles (DLI 8, 8 millions de 

dollars). Les résultats sont la publication de rapports sur les dépenses fiscales, une solution 

opérationnelle de TVA électronique utilisée de plus en plus par les contribuables, des PBC signés et un 

tableau de bord des douanes en direct. Les résultats intermédiaires sont l'élargissement de l'assiette 

fiscale, l'amélioration du respect des obligations fiscales et la mise en place d'opérations douanières 

fondées sur des données probantes. Ceux-ci contribuent au résultat de l'ODP d'une mobilisation accrue 

des ressources intérieures. 

 

49. Synergies. Les améliorations apportées à l'information financière dans le cadre de l'AR1 sous-

tendent la transparence budgétaire requise pour une gestion crédible de la dette dans le cadre de l'AR 

2 et la planification des recettes dans le cadre de l'AR 3. L'amélioration de l'enregistrement de la dette 

dans le cadre de l'AR 2 réduit les risques budgétaires non comptabilisés qui, autrement, faussent les 

cadres budgétaires. L'augmentation des recettes de l'AR 3 réduit les pressions liées au financement par 

la dette. Les investissements dans les TIC dans toutes les autorités routières sont coordonnés par le 

biais du Comité technique afin de maximiser l'interopérabilité. 

 

50. Hypothèses critiques. La théorie du changement repose sur les hypothèses critiques suivantes, qui 

concernent principalement le domaine de résultats 2 : 

a. A1 : Volonté politique soutenue et environnement favorable aux réformes : Le MEFP 

maintient la dynamique de réforme à travers la consolidation institutionnelle (mise en 

œuvre du DGFD), les actions législatives (décret sur les déchets électroniques) et la 

convergence de l'UEMOA. Statut : positif - le ministère nouvellement fusionné sous le 

nouveau gouvernement a renouvelé son engagement ; L'émission de décrets démontre 

l'action. En outre, un programme complet de communication et de gestion du changement 

a été élaboré et sera mis en œuvre pour renforcer la participation des parties prenantes, 

favoriser l'appropriation et soutenir la mise en œuvre réussie des réformes du Programme. 

Une approche sur mesure pour soutenir la fusion du MEFP et de la réforme de la dette 

publique sera suivie dans le cadre de la composante IPF.  
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b. A2 : Achat d'un nouveau système d'enregistrement et de notification de la dette : Le 

remplacement de D-AIDA doit être acheté et déployé à temps pour atteindre les cibles 

des DLR 4.1 et 4.2 d'ici août 2027. Statut : Risque élevé – Le MEFP a pris des mesures 

pour identifier et acquérir un système de remplacement ; Le calendrier de passation des 

marchés doit être surveillé de près pour détecter tout retard. 

c. A3 : Opérationnalisation de la DGFD : L'arrêté de la DGFD rend pleinement 

opérationnelle la structure institutionnelle établie par le décret n° 2026-1176, avec un 

personnel clé en poste et en mission actif à temps pour la vérification du DLR 4.3. 

Situation : Décret pris ; arrêté en attente - il s'agit de l'hypothèse la plus immédiate pour 

l'AR 2. 

d. A4 : Stabilité macroéconomique : Le cadre de l'UEMOA fournit un ancrage budgétaire, 

permettant aux réformes institutionnelles dans le cadre de l'AR2 de se traduire par des 

améliorations de la viabilité de la dette au fil du temps. Situation : risque 

macroéconomique noté élevé - cette hypothèse sous-tend la nature indirecte de la 

contribution de l'AR 2-ODP. 

 

51. Les indicateurs de résultats au niveau de l'ODP pour le deuxième domaine de résultats ont 

changé, comme suit. Les DLI/DLR révisés sont présentés dans le tableau 3: 

 

• Renforcer la gestion des finances publiques  

o Dépenses extrabudgétaires (pourcentage des dépenses budgétaires totales) [ODP 1]  

o Marchés publics attribués à l'aide du système de passation électronique des marchés 

publics du Bénéficiaire (pourcentage) [ODP 2] 

• Améliorer Viabilité de la dette publique   

o Toutes les dettes publiques et garanties par l'État déclarées [ODP 3] 

• Accroître la mobilisation des ressources intérieures 

o Ratio recettes fiscales/PIB (pourcentage) [ODP 4] 

o Réduction des dépenses fiscales (pourcentage) [ODP 5] 

 

Tableau 3 : Indicateurs servant de base aux décaissements 

Indicateur servant 

de base aux 

décaissements 

Résultats liés aux décaissements (DLR) 

Mobilisation 

de 

financements 

(en millions 

de dollars) 

Domaine de résultats 1 : Renforcer la gestion des finances publiques 45 

DLI#1 : 

Exhaustivité et 

fiabilité accrues 

des rapports 

financiers de 

l'État 

DLI Total 25 

DLR #1.1 : Comptes de gestion annuels produits par les 

comptables publics ministériels à l'aide du SIGIF 

(nombre). 

10 

DLR #1.2 : Préparation du bilan d'ouverture au 

minimum (Oui/Non). 

5 
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Indicateur servant 

de base aux 

décaissements 

Résultats liés aux décaissements (DLR) 

Mobilisation 

de 

financements 

(en millions 

de dollars) 

 DLR #1.3 : États financiers annuels selon la méthode de 

la comptabilité d'exercice produits par la DGCPT à 

l'aide du SIGIF et certifiés par la Cour des comptes 

(nombre).  

10 

ILD #2 : 

Renforcement des 

contrôles internes 

et centralisation 

des comptes du 

Trésor  

DLI Total 10 

DLR #2.1 : Les comptes bancaires, autres que les 

comptes de projets financés par des bailleurs de fonds, 

tenus au nom du Bénéficiaire et gérés par des personnes 

autres que des comptables publics, sont fermés 

(Nombre).  

10 

DLI#3 : 

Optimisation 

accrue des 

ressources et 

durabilité dans la 

passation des 

marchés publics 

DLI Total 10 

ILD#3.1 : Adoption progressive de la solution 

électronique de passation des marchés du Bénéficiaire 

par les autorités contractantes (ministères et organismes 

centraux ou entités associées) aux fins de l'examen 

électronique des dossiers d'appel d'offres et de 

l'attribution des marchés (nombre). 

10 

 

Domaine de résultats 2 : Amélioration de la viabilité de la dette publique 30 

ILD#4 : Données 

fiables et 

complètes sur la 

dette publique 

produites par une 

institution de 

gestion de la dette 

consolidée 

 

 

DLI Total 15.6 

DLR #4.1 :  Nouveau système d'enregistrement et de 

notification de la dette opérationnel et données 

historiques sur la dette publique migrées 

 

3.5 

DLR #4.2 : Données sur la dette validées par rapport 

aux registres des créanciers et capacité du nouveau 

système de notification de la dette confirmée 

3.6 

DLR #4.3 : Structure organisationnelle de la DGFD 

mise en œuvre par un arrêté d'exécution 

8.5 

ILD#5 : 

Renforcement de 

la transparence de 

la dette et de la 

publication des 

rapports 

 

 

DLI Total 7.2 

DLR #5.1 : Bulletins annuels de la dette consolidée 

préparés et publiés  

 

3.6 

DLR 5.2 :  Toutes les dettes publiques et garanties par 

l'État déclarées (également PDO) 

 

3.6 

ILD#6 :  Passifs 

éventuels 

réglementés, 

DLI Total 7.2 

DLR #6.1 : Cadre de politique formel pour les garanties 

et les rétrocessions, adopté, publié et appliqué 

2.4 
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Indicateur servant 

de base aux 

décaissements 

Résultats liés aux décaissements (DLR) 

Mobilisation 

de 

financements 

(en millions 

de dollars) 

contrôlés et 

communiqués de 

manière 

transparente 

RLD#6.2 : Cadre de politique officiel pour les produits 

dérivés adopté, publié et appliqué 

2.4 

RLD #6.3. Rapport annuel sur les passifs éventuels de 

l'État 

2.4 

Domaine de résultats 3 : Accroître la mobilisation des ressources 

intérieures 

30 

DLI#7 : 

Mobilisation 

accrue des 

recettes fiscales 

nationales 

 

 

Total de l'ILV 22 

DLR #7.1 (ODP) : Réduction des dépenses fiscales 

(pourcentage). 

15 

DLR#7.2 : Augmentation du nombre de contribuables 

assujettis à la TVA utilisant la solution de facturation 

électronique du bénéficiaire (nombre). 

7 

ILD#8 : 

Transition 

progressive vers 

des opérations 

douanières 

fondées sur les 

données et axées 

sur la 

performance 

 

DLI Total 8 

RLD#8.1 : Contrats de performance signés avec les 

unités opérationnelles des douanes de la Direction des 

opérations douanières à Dakar et les unités de la 

Direction des enquêtes douanières (nombre). 

5 

RLD # 8.2 : Un tableau de bord complet des données est 

examiné tous les mois au niveau de la direction pour la 

planification prospective des opérations douanières 

(nombre).  

3 

Théorie du changement 
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2.4 Cadre de dépenses du programme 

 

52. Le Cadre de dépenses du programme (PEF) est inchangé. Le financement total du Programme 

pour les résultats reste de 105 millions de dollars, financé à 100 % par l'IDA, sans contribution de 

contrepartie du Gouvernement sénégalais. La réaffectation de 30 millions de dollars dans le cadre du 

domaine de résultats 2 est une redistribution interne à travers la structure révisée des DLI et n'affecte 

pas l'enveloppe totale de financement, les parts de financement ou les enveloppes allouées au domaine 

de résultats 1 (45 millions de dollars) ou au domaine de résultats 3 (30 millions de dollars). Le tableau 

2 ci-dessous confirme le PEF avant et après la restructuration : 

 

Tableau 4 : Cadre de Dépenses du Programme (PEF) 

  PEF initial Après la 

restructuration 

Dépenses totales du programme 105 millions de dollars 105 millions de dollars 

Financement de l'IDA 105 millions de dollars 

(100 %) 

105 millions de dollars 

(100 %) 

Financement de contrepartie du 

Gouvernement sénégalais 

0 million de dollars (0 %) 0 million de dollars (0 

%) 

Enveloppe de l'AR 1 45 millions de dollars 45 millions de dollars 

Enveloppe de l'AR 2 USD 30 millions USD 30 millions 

Enveloppe de l'AR 3 USD 30 millions USD 30 millions 
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2.5 Bénéficiaires du programme 

 

53. Le programme bénéficie à la fois aux gouvernements et aux citoyens, en veillant à ce que les 

fonds publics soient utilisés efficacement pour obtenir des résultats en matière de 

développement. Le Programme bénéficie principalement à la Direction Générale des Financements 

et de la Dette (DGFD), aux Directions de la Comptabilité Publique et du Trésor, à la Direction Générale 

des Impôts et des Domaines (DGID), à la Direction Générale des Douanes (DGD) du MEFP, à 

l'Autorité de Régulation des Marchés Publics (ARCOP) et à la Cour des Comptes (CdC). Les 

interventions menées dans le cadre du programme visent à accroître la transparence tout en améliorant 

la viabilité budgétaire au profit des citoyens. 

 

2.6 Composante de financement de projet d'investissement (FPI) 

 

54. La composante FPI fournira une assistance technique essentielle pour permettre la mise en 

œuvre réussie des réformes clés décrites dans les domaines de résultats du programme PforR. 

Cet appui renforcera les capacités institutionnelles des entités chargées d'atteindre les résultats du 

programme, en veillant à ce qu'elles disposent de ressources financières et humaines adéquates, de 

données et d'analyses solides, et de services de conseil ciblés pour une prise de décision fondée sur des 

données probantes. Ces mesures renforceront la préparation du MEFP aux chocs extérieurs, y compris 

les risques liés au climat. La composante fournira également des stratégies de base pour le déploiement 

et l'interopérabilité de systèmes numériques spécifiques à des fonctions. Ces systèmes assureront des 

fonctions de base telles que la comptabilité publique et l'information financière, la gestion de la 

trésorerie et de la trésorerie, la transparence et la coordination de la dette et la DMR. Dans cet esprit, 

les services de conseil liés aux technologies de l'information visent à améliorer la résilience globale, 

la préparation à la cybersécurité et la transparence du cadre de gestion des finances publiques du 

Sénégal, tout en promouvant la responsabilisation et en réduisant les risques fiduciaires. Cette 

composante comprend les domaines d'appui suivants : i) assistance technique pour les outils d'analyse 

des stratégies et des politiques fournira  des projets d'outils d'analyse des politiques et des stratégies et 

des modèles pour le programme ; ii) l'apprentissage et le renforcement des capacités seront assurés 

selon une approche évolutive qui tire parti des outils d'apprentissage et des méthodes de formation des 

formateurs ; iii) gestion du changement et communication ; et (iv) la gestion du programme. 

 

55. Risque environnemental et social du Programme. L'ESES actualisée a passé en revue les 

activités financées par la Banque dans le cadre du programme initial ainsi que dans le cadre de la 

restructuration et a relevé le risque environnemental et social global du programme de « faible » à « 

modéré ». Cette révision à la hausse reflète deux évolutions depuis l'évaluation : premièrement, l'ISR 

de mars 2026 (Seq No. 2) a jugé la performance environnementale et sociale modérément 

insatisfaisante, principalement en raison du retard pris dans la finalisation du décret sur la gestion des 

déchets électroniques, qui devait arriver à échéance le 15 février 2026 et n'avait toujours pas été signé 

en juillet 2026. Deuxièmement, la restructuration introduit un nouveau système d'enregistrement et de 

notification de la dette comme activité technique centrale de l'AR 2. Cela implique le démantèlement 

de l'ancienne DAIDA, l'installation de nouveaux équipements informatiques au sein de la DGFD et 

des entités associées, et la production de déchets électroniques sur plusieurs sites, en l'absence d'un 

cadre réglementaire pour la gestion des déchets électroniques. Cela crée un lien direct entre les activités 

techniques de base de la restructuration et le déficit environnemental et social le plus important. 
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56. Le Programme de viabilité budgétaire du Sénégal, conçu comme un PforR, exclut par principe tout 

investissement comportant des risques environnementaux et sociaux importants et des impacts 

négatifs divers, irréversibles et sans précédent. Par conséquent, dans le contexte du Programme 

pour les résultats, les types de sous-projets suivants seront considérés comme inadmissibles : i) 

construction ou remise en état d'infrastructures nécessitant une réinstallation à grande échelle, une 

acquisition massive de terrains, la démolition d'un nombre important de logements privés, ou des 

restrictions importantes à l'accès aux ressources économiques ; ii) la construction ou la réhabilitation 

d'infrastructures susceptibles d'exacerber les conflits sociaux, tels que les conflits fonciers. iii) les 

travaux ou infrastructures qui pourraient avoir des effets irréversibles sur le patrimoine culturel 

physique de nature archéologique ou historique. (iv) travaux dans des zones d'intérêt biologique ou 

écologique. 

 

57. Enfin, il convient de rappeler qu'en vertu de la politique PforR de la Banque, sont également 

exclus les travaux/infrastructures dont le coût estimatif dépasse certains seuils (contrats d'un 

montant élevé), qui nécessiteraient un examen obligatoire par le Comité d'examen de la passation des 

marchés opérationnels (OPRC)  de la Banque mondiale. 

 

2.7 Dispositions institutionnelles 

 

58. Le Comité de pilotage de la planification, de la programmation, de la budgétisation, du suivi 

et de l'évaluation (COPIL-PPBSE), présidé par le ministre des Finances et du Budget, est chargé 

de la coordination stratégique du programme. Le COPIL-PPBSE supervise le cadre de suivi et 

d'évaluation du Programme, définit les orientations stratégiques, valide les documents clés et veille à 

leur mise en œuvre effective. Le Projet de Coordination des Réformes Budgétaires (PCRBF), structure 

rattachée au Ministère des Finances et du Budget, contribuera également à la coordination stratégique 

du Programme conjointement avec le COPIL-PPBSE. 

 

59. Le Comité Technique du COPIL présidé par le coordonnateur de la Cellule d'Etude et de 

Planification (CEP) est chargé de veiller à la mise en œuvre opérationnelle des orientations du 

COPIL relatives au Programme. Il élabore les documents de la chaîne et regroupe tous les points 

focaux des différentes structures du MFEP. 

 

60. Le MEFP, par le biais d'une UCP, est l'institution responsable de la mise en œuvre des 

composantes PforR et IPF de l'opération, y compris la passation de marchés, la gestion 

financière et les aspects environnementaux et sociaux. L'UCP est déjà établie au sein du MEFP et 

dispose d'une expérience des opérations de la Banque mondiale ; soutient actuellement la mise en 

œuvre du Projet d'amélioration du cadastre et des régimes fonciers au Sénégal (PROCASEF, 

P172422). Pour la composante PforR, l'UCP au sein du MEFP supervisera le suivi quotidien du 

Programme et assurera le secrétariat du Comité de pilotage du Programme (COPIL). Le CEP appuiera 

le suivi du programme. L'UCP comprendra des facilitateurs de la gestion du changement recrutés pour 

soutenir la mise en œuvre quotidienne des réformes et débloquer les problèmes de mise en œuvre au 

fur et à mesure qu'ils se présentent. L'UCP sera également responsable de la mise en œuvre de la 

composante FPI, notamment de l'élaboration et de la mise à jour du plan de passation des marchés, de 

la passation des contrats de services de consultants, de la garantie des décaissements en temps 
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opportun, de la gestion du compte du projet, de l'établissement des rapports financiers et du suivi-

évaluation.  

 

61. Les Directions de la Comptabilité Publique et du Trésor, la DGID, la DGFD, la DGD du 

MEFP, l'ARCOP et la CdC seront responsables de la réalisation des DLI selon leurs mandats 

respectifs. Ces entités mèneront également des activités d'assistance technique dans le cadre du FPI. 

Des points focaux et des groupes de travail pour les DLI seront sélectionnés dans chacune des entités 

chargées de réaliser les DLI afin de faciliter la préparation des notes techniques correspondantes sur 

les DLI et de clarifier la reddition des comptes, le suivi et la résolution des problèmes de mise en 

œuvre.  

 

62. Les données de référence et les progrès par rapport aux indicateurs seront vérifiés par une 

agence de vérification indépendante (AVI), une entreprise qui sera engagée par l'UCP. Les 

données destinées à la vérification proviendront de sources internes et publiques. Les données 

quantitatives sur les indicateurs seront extraites des bases de données nationales et sectorielles. Les 

indicateurs qualitatifs seront évalués sur la base de la vérification des jalons et des processus décrits 

dans les protocoles de vérification. L'UCP sera chargée de collecter les informations nécessaires pour 

assurer la conformité avec les indicateurs liés aux décaissements (DLI) et de les soumettre à l'Agence 

de vérification indépendante (IVA). L'UCP sera également chargée de soumettre des demandes de 

décaissement en fonction de la réalisation des DLI. En outre, l'UCP soumettra des rapports d'étape à 

la Banque mondiale selon les besoins. 

 

63. Il n'y a pas de changement dans les arrangements institutionnels proposés dans cette 

restructuration.  

2.8 Modalités de décaissement 

 

64. Le financement du programme sera basé sur la réalisation des indicateurs liés aux 

décaissements (DLI), tels que certifiés conformément au protocole de vérification indépendante. 

La Banque mondiale décaissera l'équivalent de 105 millions de dollars par le biais de DLI modulables 

dans le cadre du programme. Les paiements seront décaissés une fois les objectifs atteints. Les 

montants des DLI seront libérés après vérification des preuves par l'AVI, conformément aux protocoles 

de vérification convenus. 

 

65. La Banque mondiale peut accepter de décaisser une partie du financement du Programme 

pour les résultats à titre d'avance. Le montant de l'avance au titre des DLI figurant dans la demande 

de retrait sera exprimé en euros, et la demande de retrait sera réglée dans une devise spécifiée dans la 

lettre de décaissement et d'information financière (DFIL). Cela permettra au gouvernement d'accéder 

aux fonds nécessaires pour répondre aux exigences opérationnelles intermédiaires du programme, ce 

qui conduira à la réalisation des DLR. Une fois que le DLI pour lequel une avance a été décaissée est 

atteint, le montant de l'avance est déduit du montant total à décaisser pour le DLI concerné. Le 

programme enregistrera le montant décaissé pour un DLR atteint (« récupéré ») après avoir notifié au 

bénéficiaire l'acceptation de la preuve de réalisation. 

 

66. Il n'y a pas de changement dans les modalités de décaissement proposées dans le cadre de 

cette restructuration.  
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2.9 Partenaires du programme et agences d'exécution ayant des responsabilités liées à 

l'évaluation du système E&S 

 

67. Cette opération n'est pas la première menée au Sénégal. Cependant, il a été jugé nécessaire 

de le combiner avec une composante de financement de projets d'investissement (FPI). Il servira donc 

à financer et à acquérir l'assistance technique et le renforcement des capacités nécessaires pour combler 

les lacunes du système ou des capacités identifiées lors de l'évaluation de l'état de préparation au 

Programme pour les résultats au Sénégal. Les principaux partenaires du programme et les agences 

d'exécution ayant des responsabilités liées à l'évaluation du système E&S sont énumérés dans le 

tableau 5 ci-dessous. 

 

Tableau 5 : Partenaires du programme et agences d'exécution ayant des responsabilités liées 

à l'évaluation du système E&S 

Institutions Rôle/Fonction 

Ministère des Finances et du Budget Bénéficiaire du prêt 

Unité de coordination du programme (UCP) Coordination et mise en œuvre du programme 

Direction de la Régulation et du Contrôle de 

l'Environnement (DIREC) 

Rôle de premier plan dans la gestion du système de 

gestion environnementale 

Directions régionales de l'environnement et 

des établissements classés (DREEC) 

Rôles clés dans les questions environnementales et 

sociales au niveau régional 

Projet cadastre et Sécurisation Foncière 

(PROCASEF) 

Rôle d'appui à l'intégration des aspects 

environnementaux et sociaux dans le programme 

2.10 Activités prévues 

 

68. Les activités prévues dans le cadre du programme SEN-FISCALE sont les suivantes : 

• Par l'intermédiaire des comptables publics au niveau ministériel, renforcer le contrôle en veillant à 

ce que tout mouvement de fonds soit conforme à la loi de finances annuelle et comptabilisé de 

manière appropriée.  

• Préparer le bilan d'ouverture certifié par la CdC, établir une base de référence crédible pour les 

futurs rapports financiers en fournissant un instantané des principaux actifs et passifs de l'État et, 

en conséquence, déterminer les fonds propres en soustrayant le total des passifs de l'ensemble des 

actifs et leur identification précise, leur enregistrement et leur évaluation correcte.  

• Production de rapports financiers annuels selon la méthode de la comptabilité d'exercice 

(comptabilité d'exercice) à partir du module de comptabilité du SIGIF par les comptables publics 

ministériels, afin d'ancrer la responsabilité dans le système de trésorerie en offrant une contrepartie 

au compte administratif produit par les ordonnateurs et de renforcer les contrôles internes en 

rendant compte de l'exécution exacte des lignes budgétaires et du rapprochement entre les 

allocations budgétaires et les paiements effectifs par programmes.  

• Fermer les comptes bancaires non autorisés ouverts dans des banques commerciales et regrouper 

les autres comptes dans le compte unique du Trésor.  

• La mise en place d'un nouveau système d'enregistrement de la dette aligné sur les bonnes pratiques 

internationalement reconnues proposées dans la conception initiale est maintenue dans le cadre de 

cette restructuration 
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• Effectuer une migration complète des données historiques sur la dette vers le nouveau système 

déployé d'enregistrement et de notification de la dette. 

• Données sur la dette validées par rapport aux dossiers des créanciers et capacité du nouveau 

système de notification de la dette confirmée. 

• Opérationnalisation de l'organigramme de la DGFD par le biais d'un arrêté d'application Bulletins 

annuels de la dette consolidée préparés et publiés, selon le champ d'application défini.  

• Préparation en temps opportun de rapports rapprochés sur la dette. 

• Préparer, adopter et appliquer un cadre de politique officielle pour les garanties, les rétrocessions 

et les produits dérivés. 

• Rapport annuel sur les passifs éventuels de l'État.  

• Publier en temps opportun un rapport complet sur les dépenses fiscales avec une couverture et une 

méthodologie améliorée, aligné sur les directives de l'UEMOA (analyse coûts-avantages et 

répartition des revenus), et, en conséquence, identifier les dépenses fiscales à rationaliser et à 

supprimer.  

• Mise en place d'une base de données unifiée sur les dépenses fiscales pour l'administration fiscale 

et douanière ;  

• La simplification du régime fiscal, notamment par l'élimination des petites taxes à faible rendement 

et l'augmentation des taux de certains droits d'accise principaux.  

• Imposition des particuliers fortunés et du secteur informel ; et  

• Soutenir la révision des codes douanier et fiscal qui sont des actions de la prochaine série d’appuis 

budgétaires DPF RESET de la BM. 

• Mise en œuvre de la facturation électronique de la TVA (en ciblant les grands et moyens 

contribuables pour utiliser le système de facturation électronique, qui contribuent le plus à la 

génération de recettes) avec des transferts en temps réel des données sur les transactions de TVA 

aux autorités fiscales afin d'améliorer le respect et l'application de la loi dans le but d'élargir 

l'assiette et de renforcer les recettes de la TVA.  

• Mise en place d'une plateforme numérique de demande et de délivrance d'identifiants fiscaux afin 

de réduire les formalités administratives et de faciliter la formalisation. 

• Élaborer et adopter une stratégie de gestion des risques de conformité axée sur les données en 

améliorant et en consolidant les méthodologies d'analyse des données en mettant l'accent sur  une 

sélectivité proactive fondée sur les données et fondée sur les risques.  

• Améliorer l'observation volontaire en allégeant les coûts de la conformité grâce à l'automatisation 

et à l'approfondissement de la numérisation des processus administratifs fiscaux et douaniers (pour 

de meilleurs services électroniques) et en renforçant le partage d'informations et l'interopérabilité. 

• Mise en place de contrats basés sur la performance avec les services opérationnels du Port de Dakar 

et de la Direction des enquêtes douanières (DED) (contrôles a posteriori).  

• Soutenir une culture de gestion des performances basée sur les données dans les opérations 

douanières, notamment par l'utilisation régulière de tableaux de bord de données pour guider la 

planification des opérations douanières. 

 

 

 

 

 

 



 35 

 

3. BUTS ET OBJECTIFS DE L'ESES 

 

3.1 Objectifs 

 

69. L'ESES initiale et actualisée a pour objectif principal de fournir un examen complet des 

systèmes et procédures gouvernementaux pertinents qui traitent des questions 

environnementales et sociales associées au Programme. L'ESES initiale et actualisée décrit dans 

quelle mesure les politiques environnementales et sociales, les législations, les procédures de 

programme et les systèmes institutionnels du gouvernement applicables sont conformes aux « six 

principes fondamentaux » de l'OP/BP 9.00 et recommandent des actions pour combler les lacunes et 

améliorer la performance pendant la mise en œuvre du projet. Les principes fondamentaux sont les 

suivants :  

• promouvoir la durabilité environnementale et sociale dans la conception du Programme ; éviter, 

minimiser ou atténuer les impacts négatifs et promouvoir la prise de décisions éclairées concernant 

les impacts environnementaux et sociaux du Programme ; 

• éviter, minimiser ou atténuer les effets néfastes du Programme sur les habitats naturels et les 

ressources culturelles physiques ;  

• protéger la sécurité du public et des travailleurs contre les risques potentiels associés : i) à la 

construction et/ou à l'exploitation d'installations ou à d'autres pratiques opérationnelles dans le 

cadre du Programme ; (ii) l'exposition à des produits chimiques toxiques, des déchets dangereux 

et d'autres matières dangereuses dans le cadre du Programme ; et la reconstruction ou la 

réhabilitation d'infrastructures situées dans des zones exposées à des risques naturels ; 

• gérer l'acquisition de terres et la perte d'accès aux ressources naturelles d'une manière qui évite ou 

minimise les déplacements, et aide les personnes touchées à améliorer, ou au minimum à rétablir, 

leurs moyens de subsistance et leurs niveaux de vie ; 

• accorder toute l'attention voulue à la pertinence culturelle et à l'accès équitable aux avantages du 

Programme, en accordant une attention particulière aux droits et intérêts des Populations 

Défavorisées et aux besoins ou préoccupations des groupes vulnérables ; et  

• éviter d'exacerber les conflits sociaux, en particulier dans les États fragiles, les zones sortant d'un 

conflit ou les zones sujettes à des conflits territoriaux. 

 

3.2 Objectif 

 

70. L'ESES actualisée est un outil d'aide à la décision que le MEFP doit utiliser pour élaborer 

des stratégies et fournir des orientations sur la mise en œuvre du programme proposé d'une 

manière respectueuse de l'environnement et socialement acceptable pendant la durée de vie 

opérationnelle du projet. C'est aussi un instrument clé qui permettra à la Banque mondiale de mener 

un dialogue ciblé sur les politiques à mener, de formuler des recommandations pour le renforcement 

institutionnel et de s'attaquer aux problèmes de développement des secteurs des finances et des TIC, 

en mettant particulièrement l'accent sur la viabilité environnementale et sociale dans le contexte de la 

mise en œuvre du programme proposé. L'ESES actualisée vise à garantir que les questions et risques 

environnementaux et sociaux soient pris en compte dès le début de la conception du projet et que sa 

mise en œuvre soit conforme à la Politique opérationnelle de la Banque et à la Procédure de la Banque 

(OP/BP) 9.00, Program for Results Financing. 
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71. Les objectifs spécifiques de l'ESES actualisée sont les suivants :  

• Établir des procédures et des méthodologies claires pour la planification environnementale et 

sociale, l'examen, l'approbation et la mise en œuvre du Programme. 

• Évaluer la capacité institutionnelle des organismes d'exécution à gérer les effets environnementaux 

et sociaux probables conformément aux exigences du pays dans le cadre du Programme. 

• Évaluer les dispositifs institutionnels relatifs à l'identification, la planification, la conception, la 

préparation et la mise en œuvre du projet afin de prendre dûment en compte les questions de 

viabilité environnementale et sociale. 

• Préciser les rôles et responsabilités appropriés et décrire les procédures d'établissement de rapports 

nécessaires à la gestion et au suivi des préoccupations environnementales et sociales liées au 

Programme. 

• Évaluer la cohérence des systèmes de l'emprunteur avec les principes fondamentaux et les attributs 

définis dans la Note d'orientation sur l'évaluation environnementale et sociale du Programme pour 

les résultats. 

• Identifier les impacts/risques environnementaux et sociaux potentiels applicables aux interventions 

proposées dans le cadre du Programme. 

• Déterminer les risques et les effets environnementaux et sociaux négatifs potentiels du Programme 

et veiller à ce qu'ils fassent l'objet de mesures d'atténuation pertinentes à identifier, concevoir et 

mettre en œuvre.  

• Recommander des mesures spécifiques pour améliorer les capacités des homologues pendant la 

mise en œuvre afin qu'ils puissent s'acquitter convenablement de leur mandat. 

• Concevoir des approches améliorées de consultation et de participation des parties prenantes, y 

compris une cartographie des parties prenantes, afin d'atténuer les impacts négatifs et d'améliorer 

les avantages identifiés. 

• Assurer la participation et le dialogue du public par le biais d'un processus de large consultation 

des parties prenantes afin d'inclure les groupes communautaires, en particulier les couches les plus 

faibles et vulnérables, les autres partenaires de développement, les ministères, la société civile et 

le secteur privé. 

• Évaluer la performance du système du Programme par rapport aux principes fondamentaux de 

l'instrument PforR et identifier les lacunes dans la performance du Programme. 

• Déterminer la formation, le renforcement des capacités et l'assistance technique nécessaires pour 

mettre en œuvre avec succès les dispositions de l'ESES ; et 

• Décrire les actions visant à combler les lacunes qui seront incluses dans le manuel opérationnel du 

programme (MOP) afin de renforcer la performance du projet en ce qui concerne les principes 

fondamentaux de l'instrument PforR. 

 

3.3 Portée de l'ESES actualisée 

 

72. Dans le cadre des opérations du Programme axé sur les résultats, les procédures et processus de 

gestion environnementale et sociale visent à : a) promouvoir la durabilité environnementale et sociale 

dans la conception du programme ; b) éviter, minimiser ou atténuer les impacts négatifs ; et c) 

promouvoir la prise de décisions éclairées concernant les effets environnementaux et sociaux d'un 

Programme. L'ESES a utilisé des outils d'évaluation appropriés pour décrire, identifier et analyser les 

avantages et les risques, en suggérant des mesures d'atténuation et en communiquant les résultats dans 

le rapport final. 
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3.4 Processus et méthodologie de l'ESES originaux et actualisés 

 

73.  Ce rapport actualisé est préparé par l'équipe de la Banque mondiale en collaboration avec 

les fonctionnaires et le personnel compétents du MEFP. Le processus de la présente ESES a été 

mené conformément aux directives de la Banque mondiale concernant l'instrument de prêt PforR, telles 

qu'elles figurent dans la Note d'orientation sur la gestion des programmes et les effets 

environnementaux et sociaux. L'évaluation environnementale et sociale du système comprenait :  

• un examen des réglementations, procédures et lignes directrices existantes qui s'appliquent aux 

secteurs de la finance et du numérique ; 

• Les effets sur l'environnement, y compris les impacts résiduels, les risques systémiques tels que le 

risque de ne pas identifier les impacts significatifs, les conséquences potentielles d'une application 

inadéquate des mesures d'atténuation, ainsi que les risques opérationnels d'impacts inattendus, 

d'accidents et de catastrophes naturelles ; 

• les effets sociaux, y compris les impacts résiduels et les risques systémiques, les mécanismes de 

consultation et de plainte, la diffusion et la divulgation de l'information, la participation et la 

transparence, le genre et la violence sexiste ; 

• l’évaluation de la pertinence de l'ESES initiale, y compris : 1) les changements apportés aux 

activités, risques ou avantages dans le cadre du programme initial ; 2) tous les nouveaux risques 

ou avantages associés aux nouvelles activités dans le cadre de la restructuration ; 3) changements 

apportés aux systèmes environnementaux et sociaux de l'Emprunteur ; 4) évaluation de la 

performance environnementale et sociale de l'Emprunteur et des résultats obtenus à ce jour dans la 

mise en œuvre du programme ; 

• l’identification des activités et l’analyse de leur effet sur le système de gestion environnementale 

et sociale ; et 

• l’évaluation de la capacité à mettre en œuvre le système de gestion environnementale et sociale, y 

compris le suivi, la supervision et l'établissement de rapports aux niveaux régional et national. 

 

74. L'ESES actualisée a pris en compte les forces et les lacunes du système par rapport aux six 

principes fondamentaux énoncés dans l'OP/BP 9.00. Ces principes établissent les éléments de 

politique et de planification qui sont généralement nécessaires pour obtenir des résultats conformes 

aux objectifs du Programme pour les résultats. Ils visent à guider l'évaluation des systèmes de 

l'Emprunteur et de sa capacité à planifier et à mettre en œuvre des mesures efficaces de gestion des 

risques environnementaux et sociaux. Ils servent également de base à la fourniture de l'appui de la 

Banque mondiale à la mise en œuvre. Pour réaliser l'ESES, les méthodes suivantes ont été utilisées en 

tenant compte du champ d'application, des objectifs et des buts de la mission : 

 

✓ Examen sur dossier  

Le processus de préparation de l'ESES s'est appuyé sur un large éventail de lois, politiques et directives 

sénégalaises pertinentes. Les documents de programme et autres rapports sur les projets et programmes 

financés par la Banque mondiale ont été examinés. L'examen a également porté sur les données sur le 

personnel, les lois sur le travail et la gestion des déchets. 

 

✓ Entretiens  

L'équipe de l'ESES a mené des entretiens semi-structurés avec des responsables clés des directions 

concernées du MEFP, de l'ARCOP et de la CdC. Plus précisément, le personnel et les chefs des 
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directions : Direction des douanes et des impôts, unité de la Stratégie de recettes à moyen terme 

(MTRS), Unité d'administration et de gestion du SIGIF (CAGES), Département du traitement 

automatique de l'information (DTAI). Des spécialistes de la sauvegarde des projets PROCASEF et 

PAENS ont également été interrogés lors de la préparation de cette ESES. En outre, les données ont 

été collectées auprès d'OSC telles que Legs Afrique.  

 

✓ Consultation et information des parties prenantes 

 

75. La présente évaluation du système environnemental et social (ESES) a été préparée sur la 

base de consultations menées du 10 avril au 5 mai 2025, y compris deux ateliers tenus 

respectivement les 16 et 23 mai 2025. Toutes les consultations ont impliqué 32 organisations 

étatiques et trois organisations de la société civile, soit un nombre total de 50 participants. Les 

discussions ont porté principalement sur la maturité du programme, la gestion des risques 

environnementaux et sociaux, le renforcement des capacités et la participation des OSC. La Banque 

mondiale et le MEFP ont tenu deux consultations respectivement les 16 et 23 mai 2025, avec 38 

participants de diverses organisations qui ont recueilli des commentaires sur les résultats et les 

recommandations de l'ESES. La séance d'ouverture dirigée par Diouf du MEFP a présenté le 

programme, puis les conclusions de l'ESES sur les objectifs, la méthodologie, les limites, les avantages, 

les risques, les impacts et les mesures d'atténuation recommandées. Les participants ont soulevé des 

préoccupations concernant les déchets électroniques, le rôle des OSC, la souveraineté numérique, la 

transparence et le contrôle citoyen. L'équipe de la Banque mondiale a répondu à ces préoccupations 

en expliquant les plans de la politique nationale en matière de déchets électroniques, l'évaluation 

environnementale et sociale stratégique (EESS) et les lignes directrices du nouveau Code de 

l'environnement (loi 2023-15). Un consensus s'est dégagé pour associer les OSC à la préparation et à 

la mise en œuvre du programme. Ils ont préconisé la transparence, la participation citoyenne, des 

politiques équitables, la formation et des mesures de lutte contre la corruption. Une note de 

consultation détaillée assortie de la liste des participants est jointe en annexe au présent rapport. Le 1er 

juillet 2026, les sections mises à jour de l'ESES ont été communiquées à l'Unité de coordination du 

programme (UCP) pour examen et sollicitation de contributions, de commentaires et de corrections 

avant la finalisation. Le Groupe de la Banque mondiale a reçu de nombreux commentaires écrits sur 

les projets de sections mises à jour. L'UCP a fourni des informations supplémentaires, proposé des 

calendriers révisés pour les actions en retard et recommandé de renforcer l'équipe E&S par le 

recrutement d'un assistant dédié au GRM pour soutenir la gestion, le suivi et le règlement rapide des 

griefs liés au projet. 

 

✓ Évaluation de la pertinence de l'ESES initiale. 

 

76. Les risques, impacts, activités et avantages environnementaux et sociaux du programme parent, 

tels que décrits dans l'ESES initiale, restent pertinents pour le programme initial et le programme de 

restructuration. Ainsi, l'ESES du programme parent reste valide. Il n'y a pas de nouveaux risques ou 

impacts environnementaux et sociaux (E&S) associés aux changements proposés dans le cadre de la 

restructuration. Tous ces risques et impacts ont déjà été décrits et évalués dans l'ESES initiale. 

4. EFFETS ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX DE LA SEN-FISCALE 

77. Bien que les effets négatifs soient localisés et temporaires par nature, ils doivent être efficacement 

atténués pour assurer la durabilité des interventions. Dans les sections qui suivent, certains des 
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avantages, risques et impacts environnementaux et sociaux potentiels qui peuvent être rencontrés en 

raison de SEN-FISCALE sont décrits.  

78. Il n'y a pas de nouveaux risques ou impacts associés aux changements proposés dans le cadre 

de la restructuration. Le déploiement des activités informatiques était déjà envisagé et évalué dans 

le cadre de l'ESES initiale. La restructuration n'introduit pas de nouvelles activités, d'investissements 

dans les infrastructures, d'entités d'exécution ou de catégories de dépenses au-delà de celles déjà 

couvertes par le Programme. Au contraire, il affine et réoriente certains DLI et DLR dans le cadre du 

domaine de résultats 2 tout en conservant la portée initiale du programme et l'objectif de 

développement. Les risques, activités et avantages identifiés dans l'ESES initiale restent donc 

pleinement pertinents pour le programme restructuré. En conséquence, la section suivante sur les 

risques environnementaux et sociaux reste applicable et continue de fournir une évaluation précise des 

impacts, risques et avantages potentiels du programme. 

 

4.1 Effets positifs potentiels sur l'environnement 

 

79. Effets environnementaux positifs des activités de numérisation. Les principaux effets positifs 

du programme sur l'environnement sont les suivants : 

• L'ILD #3.1 réduirait le besoin de papier et les émissions associées aux activités administratives 

telles que le transport et le traitement manuel, ce qui entraînerait une réduction projetée des 

émissions de gaz à effet de serre (GES) liées au transport de plus de 20 %. 

• Le DLR #4.1 sur le déploiement du système d'enregistrement et de notification de la dette  et le 

DLR # 7.2 sur la mise en œuvre de la facturation électronique pour la TVA offriront également des 

avantages environnementaux évidents en réduisant les besoins en papier et en transport, avec une 

réduction attendue des émissions de GES liées au transport de plus de 20 %. 

 

4.2 Effets négatifs potentiels sur l'environnement 

 

80. Incidences négatives potentielles sur l'environnement de l'expansion de la facturation 

électronique pour les contribuables assujettis à la TVA et de l'augmentation des marchés publics 

attribués par le biais d'une passation électronique des marchés durable : 

- Le fonctionnement du programme et le remplacement des équipements électroniques obsolètes 

peuvent générer des Déchets d'Équipements Electriques et Electroniques (DEEE ou déchets 

électroniques) qui présentent des risques de pollution s'ils ne sont pas correctement gérés tout 

au long du cycle de vie de l'équipement. L'acquisition et l'installation de matériel informatique 

peuvent également comporter des risques limités pour la sécurité routière ainsi que pour la 

santé et la sécurité au travail des travailleurs. 

- Risque de négliger la gestion des déchets dangereux, y compris la production et l'élimination 

d'une quantité limitée de déchets électroniques. Le Sénégal ne dispose pas de réglementation 

spécifique sur les déchets électroniques. En l'absence de mesures permettant d'identifier, de 

séparer et d'éliminer les dangers, cela risque de nuire à l'environnement. Les types 

d'équipements électriques et électroniques concernés par la mise en œuvre du programme sont 

les suivants : Équipements obsolètes en cours de remplacement et fin de vie des nouveaux 

équipements (par exemple, ordinateurs, imprimantes, serveurs, câblage) ; Activités 

d'exploitation et de maintenance susceptibles de générer des DEEE (par exemple, batteries au 

nickel-cadmium, cartes de circuits imprimés, batteries de secours, etc.) ; Panneaux solaires 

défectueux ou en fin de vie, ainsi que le matériel électrique associé (par exemple, onduleurs). 
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- Les impacts négatifs de l'installation des équipements informatiques liés à la génération de 

bruit, à la consommation d'énergie. Ces risques peuvent être atténués par une mise en œuvre 

appropriée des bonnes pratiques internationales du secteur d'activité (BPISA) en matière de 

gestion des risques et de réduction du bruit. 

 

4.3 Effets sociaux positifs potentiels 

 

81. Les principaux effets sociaux positifs du programme sont les suivants : Renforcement des capacités 

opérationnelles des institutions publiques grâce à la fourniture d'une connectivité à haut débit, ce qui 

améliore l'accès aux services publics ; Assurer l'équité territoriale numérique pour les entités étatiques 

situées dans les zones rurales et reculées ; Diffusion plus facile de l'information par le biais de 

plateformes numériques ; Facilitation des interactions entre les populations et gain de temps grâce à la 

réduction des déplacements longue distance ; Participation des citoyens au contrôle des dépenses 

publiques, et susciter une demande d'efficacité et de transparence  

 

4.4 Effets sociaux négatifs potentiels 

 

82. Risques pour la santé et la sécurité du public et des travailleurs. Exposition des informaticiens 

à différents types d'accidents et de conditions dangereuses, y compris les risques liés à la sécurité 

routière. L'incapacité à s'assurer que cela pourrait causer des blessures corporelles aux personnes qui 

recherchent des services et aux agents des finances et de la passation des marchés qui travaillent là où 

le matériel informatique sera installé. 

 

83. Risques liés à l'EAS/HS. Le programme devrait faire appel à des consultants/prestataires de 

services informatiques, et il pourrait y avoir un risque mineur d'EAS/HS en raison des interactions 

entre les travailleurs.  

 

84. Risques liés aux conflits. L'installation d'équipements informatiques peut potentiellement 

perturber les services, surtout si une planification et une exécution appropriées ne sont pas suivies. 

Une mauvaise installation peut entraîner des temps d'arrêt du système et perturber les opérations 

commerciales. L'installation du matériel informatique suivra les étapes requises pour une installation 

en toute sécurité, y compris la communication avec le personnel et les utilisateurs. En outre, la 

promotion de la transparence dans les dépenses publiques est controversée et peut avoir des revers. La 

composante FPI a préparé un Plan de mobilisation des parties prenantes (PMPP) pour favoriser la 

communication sur le changement social et comportemental. 

 

85. Risques liés à l'inclusion des groupes vulnérables ou défavorisés. Ces risques sont déjà couverts 

dans le cadre de l'ESES à travers l'EESS, le PMPP, la stratégie de communication, le MGP et les 

mesures du PAP. Les activités de numérisation et de renforcement des capacités garantiront donc un 

accès équitable et un soutien ciblé aux femmes, aux personnes handicapées, aux utilisateurs âgés, au 

personnel ayant une culture numérique limitée, aux utilisateurs dans des zones reculées et à d'autres 

groupes vulnérables ou défavorisés. La stratégie globale de transformation numérique du MEFP, 

soutenue dans le cadre de la composante FPI, identifiera les lacunes en matière d'accessibilité et 

intégrera des mesures pratiques pour garantir un accès inclusif aux services et à l'accompagnement des 

usagers.  
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86. Acceptation sociale et résistance au changement. Enfin, la résistance au changement peut 

constituer un obstacle majeur à la numérisation des finances publiques. Les employés et les citoyens 

peuvent hésiter à adopter de nouvelles technologies parce qu'ils ne les connaissent pas bien ou parce 

qu'ils craignent l'inconnu. Il est donc crucial de mener des campagnes de sensibilisation et d'éducation 

pour faciliter l'acceptation sociale de ces nouvelles pratiques. 

 

87. Les risques sociaux liés à la révision du système d'enregistrement et de notification de la dette et 

aux réformes plus larges de la numérisation ne devraient pas être substantiels et ont déjà été évalués 

dans le cadre de l'ESES initiale. Les risques potentiels liés à l'exclusion, à la résistance au changement, 

aux interruptions temporaires des services et à l'utilisation limitée par les utilisateurs ou le personnel 

ayant une faible culture numérique sont pris en compte dans le cadre de l'ESES existant et renforcés 

dans le cadre de la restructuration par une participation accrue des parties prenantes, une 

communication accessible, un soutien ciblé aux utilisateurs, des mesures de gestion du changement, le 

PMPP, le mécanisme de règlement des griefs et le suivi de l'accès aux services numériques par les 

groupes vulnérables ou défavorisés. En conséquence, la restructuration n'introduit pas de nouveaux 

risques sociaux, mais renforce les mesures existantes visant à promouvoir l'inclusion, l'accessibilité, la 

transparence et l'utilisation équitable des systèmes et services numériques. 

5. ÉVALUATION DES SYSTEMES DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE PERTINENTS 

POUR SEN-FISCALE 

88. La politique de financement PforR de la Banque définit des principes fondamentaux et des 

éléments de planification clés destinés à garantir que les opérations du programme sont conçues et 

mises en œuvre de manière à maximiser les avantages environnementaux et sociaux potentiels, tout en 

évitant, minimisant ou atténuant de toute autre manière les dommages environnementaux ou sociaux. 

Ainsi, toutes les opérations fonctionnent dans un cadre juridique et réglementaire approprié pour 

guider l'évaluation et la gestion de l'impact environnemental et social. Les politiques, lois et règlements 

existants relatifs à la mise en œuvre de SEN-FISCALE au niveau national visant à gérer les systèmes 

environnementaux et sociaux sont examinés. Les différentes directions du MEFP et le ministère de 

l'Environnement sont analysés par rapport aux systèmes de gestion environnementale et sociale par 

rapport aux principes fondamentaux du financement PforR de la Banque mondiale. Cette section 

couvre également toute mise à jour ou modification des systèmes de gestion environnementale et 

sociale de l'Emprunteur, des régimes réglementaires, de sa capacité à gérer les risques et les impacts 

résultant du programme, ainsi que de la performance des systèmes à ce jour.  

 

89. Il n'y a eu aucun changement majeur dans les cadres réglementaires régissant les risques et effets 

environnementaux et sociaux associés au programme depuis la publication de l'ESES initiale. Les 

modifications des exigences réglementaires locales et nationales applicables en matière 

environnementale et sociale depuis l'approbation de l'ESES pour le programme parent sont présentées 

sous la rubrique « Cadre réglementaire pour les évaluations d'impact social ».  

 

5.1 Politiques, lois, plans, stratégies et lignes directrices applicables à l'échelle nationale en 

matière d'évaluation et de gestion environnementales 

 

90. Les instruments juridiques suivants constituent le cadre de la gestion de l'environnement au 

Sénégal : 
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La Constitution 

91. La Constitution de la République du Sénégal de 2016 énonce les principes primordiaux de tous les 

cadres législatifs du pays. Le droit des Sénégalais à un environnement propre et sain est consacré dans 

la Constitution aux articles 8 et 25-2.  

 

Politiques nationales pertinentes 

Vision Sénégal 2050 

92. Cette vision à long terme vise à faire du Sénégal un Sénégal souverain, juste et prospère à l'horizon 

2050. Le Plan d'action prioritaire (2025-2029) sert de cadre opérationnel à la Stratégie de 

transformation systémique du Sénégal pour les cinq prochaines années. Assurant la cohérence entre 

les objectifs stratégiques, les résultats escomptés et les actions transformatrices, le plan définit les 

allocations d'investissement nécessaires pour obtenir des résultats. Il sert de document de référence 

pour les interventions gouvernementales, les partenaires techniques et financiers, les partenariats 

public-privé et la participation citoyenne. Dans le secteur de l'environnement, le Sénégal s'engage à 

affirmer sa souveraineté environnementale en intégrant les principes du développement durable dans 

les politiques nationales et en inversant la dégradation des ressources environnementales. L'un des 

principaux objectifs consiste à réduire la perte de biodiversité, conformément aux stratégies nationales 

et sectorielles telles que la contribution déterminée au niveau national (CDN). 

Stratégie Nationale de Développement Durable (SNDD) 

93. La SNDD vise à harmoniser les politiques, les stratégies et les programmes, et à favoriser les 

synergies entre les différentes actions. Il s'articule autour de six grands axes stratégiques, dont la 

promotion d'un développement équilibré et harmonieux (axe 3) et le renforcement des mesures 

concourant à l'atteinte des Objectifs de Développement Durable (ODD). 

Lettre de politique sectorielle de l'environnement et du développement durable (2021-2025) 

94. Cette politique vise à améliorer le pilotage stratégique et la cohérence de la politique 

environnementale. Il s'articule autour de trois axes stratégiques de base, mis en œuvre à travers quatre 

programmes : la lutte contre la déforestation et la dégradation des terres ; Préservation de la biodiversité 

et gestion des aires protégées et des zones humides ; Lutte contre la pollution et atténuation des effets 

du changement climatique ; Gestion, coordination et administration du programme. 

Plan National d'Action Environnementale (PNAE) 

95. Le PNAE est un cadre stratégique qui permet au gouvernement sénégalais d'identifier les priorités 

environnementales et de développer des systèmes efficaces de planification et de gestion des 

ressources naturelles et environnementales. Son cadre de mise en œuvre comprend sept grands 

domaines d'intervention : (i) la réduction de la pauvreté ; (ii) Politique démographique et gestion de 

l'environnement (iii) Femmes, jeunes et environnement ; (iv) la santé et l'environnement ; (v) 

Information, éducation et communication environnementales ; (vi) la gestion décentralisée de 

l'environnement et le financement des initiatives locales ; vi) coopération régionale et sous-régionale 

dans le domaine de l'environnement. Cela est pertinent car le principe fondamental 1 s'applique, et des 

déchets électroniques peuvent être générés.  

Stratégie Nationale d'Adaptation au Changement Climatique (SNMO) 
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96. Élaborée conformément aux engagements pris par le Sénégal au titre de la Convention-cadre des 

Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) depuis la Conférence de Rio de 1992, la 

SNMO constitue un cadre de référence permettant aux parties prenantes d'aligner leurs actions sur des 

stratégies intégrées d'adaptation au changement climatique. Cela est pertinent parce que la passation 

électronique des marchés contribuera à atténuer les effets du changement climatique en réduisant 

l'impact environnemental des processus traditionnels de passation des marchés. La numérisation de la 

passation des marchés élimine le besoin de systèmes papier et réduit les déplacements, ce qui réduit 

considérablement les émissions de carbone. La réduction de la demande de transport d'au moins 70 % 

des voyageurs qui parcourent en moyenne plus de 39 km, principalement en voiture et en transports 

publics, pour se rendre à la Direction centrale des marchés publics du ministère des Finances et du 

Budget devrait entraîner une réduction des émissions de GES de plus de 20 % par an (4 463 tCO2). 

Programme National de Prévention, de Réduction des Risques Majeurs et de Gestion des 

Catastrophes Naturelles 

97. Ce programme guide les actions liées aux risques et aux catastrophes et assure la prévention et le 

suivi de la gestion des risques. Il est pertinent pour le projet, car sa conception doit intégrer des 

mécanismes de réduction et de gestion des risques pour tous les types de risques associés à ses activités. 

Cette démarche est pertinente, car ce programme constituera une étape fondamentale vers 

l'amélioration de la résilience du système des finances publiques dans des contextes vulnérables au 

climat comme le Sénégal.  

Stratégie nationale de numérisation du Sénégal 

98. La stratégie nationale de numérisation du Sénégal, officiellement lancée le 24 février 2025, est 

connue sous le nom de « Nouvelle donne technologique ». Cette stratégie vise à transformer les 

services publics, à les rendre plus modernes et plus agiles, et à positionner le Sénégal comme un leader 

de l'économie numérique en Afrique. Cependant, la présente stratégie ne fait pas explicitement 

référence aux questions environnementales et sociales associées à son déploiement. Ce programme 

générera des DEEE comprenant à la fois des matériaux recyclables et des déchets dangereux qui 

nécessitent des processus de démantèlement respectueux de l'environnement et de la santé. Au Sénégal, 

le secteur de la gestion des DEEE est actuellement essentiellement informel. Pour élaborer une 

stratégie nationale de gestion des DEEE, la SENUM (Sénégal Numérique) a mis en place une unité 

pilote de démantèlement des DEEE et de remise à neuf des ordinateurs. Cette unité a mené des activités 

de collecte des DEEE auprès de l'administration publique et du secteur privé, démantelé les DEEE et 

travaille sur la législation de ce secteur aux niveaux national et régional. 

 

C- Lois et réglementations nationales 

99. En 2023, le Sénégal a adopté la loi n°2023-15 du 2 août 2023, instituant un nouveau code de 

l'environnement, qui abroge et remplace la loi n°2001-01 du 15 janvier 2001. L'article 20 de la loi de 

2023 stipule qu'une évaluation environnementale doit être réalisée pour tout projet ou programme de 

développement susceptible de porter atteinte à l'environnement. Les dispositions pertinentes de ce 

Programme figurent dans les articles suivants.  
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Tableau 6 : Dispositions légales relatives aux évaluations environnementales 

Loi / Référence Article Zone réglementée 

Loi n° 2023-15 
Article L 24 

La participation du public fait partie intégrante du 

processus d'évaluation environnementale. 

L'article 30 

De l'article 

30 

Évaluation environnementale stratégique des 

programmes et des politiques  

Article L 26 

Les coûts liés à l'évaluation environnementale et au 

suivi des mesures environnementales et sociales sont 

à la charge du promoteur. 

100. Le tableau ci-dessous présente les différents domaines couverts par le Code de l'Environnement 

du Sénégal. 

 

Tableau 7 : Domaines réglementés par le Code de l'Environnement 

Thème Référence Zone réglementée 

  

Article L53 : Les conditions d'installation et d'exploitation, 

y compris l'analyse, le mesurage et les moyens d'urgence, 

sont fixées par arrêté d'autorisation. 

 

Prévention et 

gestion des 

déchets 

Titre IV, 

Chapitre 

III 

Article L66 : S'applique à toutes les catégories de déchets 

ménagers sans préjudice des autres lois. 

 

Article L67 : Les producteurs doivent réduire la production 

de déchets en utilisant des techniques de production 

propres et en améliorant la conception des produits. 

 

Article L70 : Les producteurs ou détenteurs de déchets 

sont responsables de la gestion de leurs propres déchets 

selon la hiérarchie de traitement prioritaire. 

Article L72 : L'immersion, l'incinération ou l'évacuation de 

déchets dans les eaux intérieures, marines ou estuariennes 

relevant de la juridiction sénégalaise sont interdites, 

conformément aux accords internationaux. 

 

Transport de 

matières 

dangereuses 

Titre IV, 

Chapitre 

VI 

Article L116 : Sous réserve des réglementations relatives à 

la communication des dangers, aux normes techniques, au 

contrôle technique des véhicules, à la qualification des 

conducteurs, aux conditions d'exploitation, aux 

responsabilités en matière de sécurité, à la protection des 

personnes, des biens et de l'environnement. 

 

Article L117 : L'autorisation de transport de matières 

dangereuses est délivrée par le Ministre chargé de 
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Thème Référence Zone réglementée 

l'environnement après consultation du Ministre chargé des 

transports et des autres autorités concernées. 

 

Article L119 : Les véhicules utilisés doivent disposer d'un 

certificat de conformité aux normes des équipements. 

 

Article L120 : Le transporteur doit fournir au conducteur 

une fiche de données de sécurité pour chaque opération de 

transport. 

Article L121 : L'expéditeur remet au transporteur une 

déclaration d'expédition comportant tous les détails du 

transport. 

Nuisances 

sonores 

Titre IV, 

Chapitre 

VIII 

Article L142 : Les bruits nuisibles à la santé humaine ou 

perturbant l'environnement sont réglementés. Les limites, 

les systèmes de mesure et les méthodes de contrôle sont 

fixés par décret. 

 

Pollution 

atmosphérique 

et odeurs 

nauséabondes 

Titre V, 

Chapitre 

II 

Article L164 : S'applique à la pollution de l'air et aux 

odeurs affectant la santé ou la sécurité publiques. 

Article L167 : Toutes les installations et tous les véhicules 

doivent respecter les normes techniques de prévention de la 

pollution atmosphérique. Ils sont soumis à une obligation 

générale de réduction des émissions nocives. 

Article L172 : Les installations susceptibles d'émettre des 

odeurs doivent être équipées de systèmes de contrôle des 

odeurs. Les désodorisateurs pour gaz non toxiques ne 

peuvent pas masquer les gaz toxiques malodorants. Les 

opérateurs doivent surveiller et éliminer les odeurs. 

Pollution et 

dégradation des 

sols et du sous-

sol 

Titre V, 

Chapitre 

III 

Article L174 : Interdit : le dépôt ou le dépôt de polluants 

dans le sol ou le sous-sol ; le rejet de déchets industriels 

toxiques ; l'extraction de sable non autorisée ; les activités 

provoquant l'érosion ; l'enfouissement provoquant la 

contamination du sol ou du sous-sol. 

 

5.2 Cadre institutionnel de la gestion de l'environnement au Sénégal 

101. Plusieurs ministères et institutions jouent un rôle clé dans la gestion de l'environnement au 

Sénégal, assurant la coordination, la réglementation et la mise en œuvre des politiques 

environnementales. On trouvera ci-dessous les principaux acteurs et leurs responsabilités : 

Ministère de l'Environnement et de la Transition écologique 

o Direction de la réglementation et du contrôle de l'environnement (DIREC)/Division des 

études d'impact sur l'environnement (DEIE). 

• Les responsabilités ci-après sont en rapport avec le présent Programme : 

o Lutte contre la pollution, les nuisances, les déchets dangereux et le changement 

climatique. 



 46 

o Coordination des études d'impact environnemental et social (EIE) et suivi de la mise en 

œuvre des plans de gestion environnementale. 

o Travailler avec le Comité technique national pour examiner et approuver l'évaluation 

environnementale stratégique à réaliser dans le cadre de la stratégie de numérisation du 

MEFP. Le Comité technique national appuie le ministère chargé de l'environnement 

dans la validation des rapports d'évaluation environnementale. Il dispose de 10 jours 

pour répondre aux porteurs de projets sur la nature des études à réaliser (avis d'impact 

ou termes de référence pour une étude approfondie). 

o Valider les termes de référence (TDR) des évaluations environnementales (études 

d'impact environnemental et social, évaluations environnementales stratégiques des 

politiques, plans et programmes, audits environnementaux, analyse environnementale 

initiale). 

o Les procédures nationales suivantes s'appliqueront à l'évaluation environnementale 

stratégique (EES) : 

• Le MEFP soumettra un rapport de cadrage à la DIREC, présentant brièvement le programme. 

• Classification du projet de préparation d'une EES par la DIREC. 

• Préparation des termes de référence par le MEFP. 

• Validation des TDR par la Direction de la Régulation et du Contrôle de l'Environnement (DREC). 

• Réalisation de l'EES par le MEFB. 

• Pré-validation de l'EES par le Comité Technique. 

• Organisation d'une audition publique par la DIREC. 

• Validation de l'EES et délivrance de la Certification Environnementale. 

• Préparation de la mise en œuvre et du suivi de l'EES. 

• Contrôle et suivi environnementaux et sociaux. 

102. Quant aux contraintes, il faut noter que la procédure d'EES, ainsi que la procédure EIE, n'est 

pas totalement décentralisée, ce qui représente une faiblesse dans le cadre de la mise en œuvre de la 

troisième phase de décentralisation. En outre, il existe des déficits de capacités au niveau décentralisé, 

notamment en termes de capacités techniques. 

Autres ministères ou entités concernés intervenant dans la gestion de l'environnement et les risques 

pour la sécurité sur le lieu de travail  

 Autorité de régulation des marchés publics du Sénégal. 

 

103. Le décret n° 2022-2295 du 28 décembre 2022 portant Code des marchés publics promeut la 

commande publique durable, et l'UCP et l'Autorité de régulation des marchés publics (ARCOP) 

veilleront à ce que les équipements informatiques achetés dans le cadre de l'assistance technique soient 

économes en énergie et certifiés Energy Star ou normes équivalentes. 
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5.3 Cadre réglementaire des études d'impact social 

 

104. Les modifications pertinentes apportées aux exigences réglementaires locales et nationales 

applicables en matière environnementale et sociale qui sont entrées en vigueur depuis l'approbation de 

l'ESES pour le programme parent sont les suivantes : 

▪ Code des Investissements (Loi n°2025-16 du 27 septembre 2025) ; 

▪ Décret n°2025-1837 du 18 novembre 2025 fixant les règles d'organisation et de fonctionnement 

de la Commission Nationale d'Accès à l'Information (CONAI) ; 

▪ Décret n°2025-1836 du 18 novembre 2025 portant application de la loi n°2025-14 du 4 

septembre 2025 portant statut et protection des lanceurs d'alerte. 

5.3.1 Cadre social pour les aspects liés au travail 

105. La Direction générale du travail et de la sécurité sociale contrôle les lois et règlements 

concernant les employeurs, les travailleurs et les organismes de sécurité sociale. Il veille au respect 

des normes internationales du travail, en particulier en ce qui concerne la prévention du travail des 

enfants, surveille les conventions internationales sur la circulation des travailleurs migrants et mène 

des études sur le travail, la main-d'œuvre, la sécurité sociale et les syndicats. 

Législation relative au travail des enfants 

106. L'arrêté ministériel n° 3748 MFPTEOP_DTSS du 6 juin 2003 interdit le travail des enfants de 

moins de 15 ans. Toutefois, cet âge peut être ramené à 12 ans pour les travaux légers effectués au sein 

de la famille, à condition qu'ils ne portent pas atteinte à la santé ou à la moralité de l'enfant et ne nuisent 

pas à sa scolarité normale. L'âge est porté à 18 ans pour les travaux dangereux, à titre exceptionnel 

accordé par le ministre du Travail. 

 

107. Cette interdiction s'applique à tous les établissements, qu'ils soient agricoles, commerciaux, 

industriels, publics, privés, laïcs ou religieux, même ceux à vocation éducative professionnelle ou 

caritative, y compris les entreprises familiales ou les ménages privés. Il est interdit d'employer des 

enfants à des travaux qui dépassent leurs capacités physiques, qui présentent des risques ou, en raison 

de leur nature et des conditions dans lesquelles ils sont effectués, qui pourraient porter atteinte à leur 

intégrité morale. 

 

108. En outre, le Sénégal a ratifié la Convention n° 138 (1) de l'OIT qui interdit le travail des enfants 

de moins de 15 ans, ainsi que la Convention relative aux droits de l'enfant. 

 

5.3.2 Instruments juridiques de lutte contre la violence sexiste 

Le ministère de la Famille et de la Solidarité élabore et met en œuvre des politiques liées à la famille, 

à la solidarité, à la protection des groupes vulnérables, aux droits des femmes, à la cohésion sociale et 

au soutien aux enfants et aux familles. 

 

109. Sur le plan solidaire, il favorise le développement communautaire et la cohésion sociale, 

améliore les conditions de vie à travers les infrastructures de base, lutte contre les inégalités, étend la 

couverture sanitaire, modernise les infrastructures, organise l'aide en cas de crise et contribue à la 

sécurité alimentaire.  
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Stratégie nationale pour l'égalité des sexes et l'équité (SNEEG 2016-2026) 

110. La Stratégie nationale pour l'égalité et l'équité entre les sexes (SNEEG 2016-2026) vise à 

éliminer les inégalités entre les sexes, à protéger les droits des femmes et à assurer leur participation à 

la prise de décision. Les objectifs de la SNEEG sont les suivants : i) créer un environnement 

institutionnel pour l'égalité des sexes au Sénégal ; (ii) intégrer le genre dans toutes les institutions 

publiques. La stratégie soutient la prise en compte de la parité hommes-femmes dans la planification 

et la mise en œuvre des projets, au profit des femmes, des hommes et des jeunes de manière égale. 

Combattre et gérer la violence basée sur le genre (VBG), l'exploitation et les abus sexuels (EAS) et 

le harcèlement sexuel (HS) 

Plan d'action national de lutte contre les violences basées sur le genre 

111. Ce document cadre mis en œuvre selon une approche multisectorielle et holistique a été élaboré 

pour éradiquer le phénomène des violences sexistes conformément aux engagements internationaux, 

régionaux et nationaux du Sénégal. Le Plan d'action national de lutte contre les violences sexistes 

fournit le cadre dans lequel le projet définit des mécanismes de prévention, de signalement et de 

traitement des cas potentiels d'exploitation et d'abus sexuels et de harcèlement sexuel pendant la mise 

en œuvre du projet. 

 

Politique sur l'égalité des sexes, la lutte contre la violence fondée sur le genre (VBG) et la violence 

à l'égard des enfants (VEE) 

112. Les mesures juridiques internationales ont été renforcées au niveau national grâce à une 

stratégie politique intégrant le genre et l'équité, ainsi que des plans nationaux et régionaux pour 

éradiquer la violence basée sur le genre. Il s'agit notamment de : 

• Le Projet d'Appui à la Stratégie Nationale pour l'Equité et l'Egalité de genre (PASNEEG) 

(coopération italienne). 

• Procédures opérationnelles normalisées pour la prévention et la gestion de la violence basée sur 

le genre. 

• Plan d'action national de lutte contre les violences basées sur le genre et de promotion des droits 

de l'homme. 

• Plans d'action régionaux de lutte contre les violences sexistes. 

• Programme conjoint (2015-2017) axé sur les régions à fort taux de violence sexiste : Kolda, 

Sédhiou, Matam, Ziguinchor, Tambacounda, Saint-Louis et Dakar. 

 

113. Le Plan d'action national multisectoriel du Sénégal (2017-2021) vise à éradiquer les violences 

sexistes et à promouvoir les droits humains, coordonné par le ministère de la Femme, de la Famille et 

du Genre. Pour renforcer les systèmes de prévention et de gestion des violences sexistes, de 

l'exploitation et des atteintes sexuelles ainsi que du harcèlement sexuel, le Sénégal a promulgué la loi 

n° 20/2019, modifiant la loi n° 65-60 pour criminaliser les actes de viol, de pédophilie, de harcèlement 

sexuel, de mutilation génitale féminine et de violence physique contre les femmes ou les personnes 

vulnérables. Le décret de loi n°2020-05 a été présenté par le Président de la République le 10 janvier 

2020. 
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5.3.3 Les systèmes de gestion des différends au Sénégal 

 

114. Au Sénégal, le Médiateur a été créé pour recevoir « les plaintes relatives au fonctionnement 

des administrations de l'État, des collectivités locales, des établissements publics et de toute autre 

organisation de service public » (article 1 de la loi n°99-04 du 29 janvier 1999). Ainsi, la mission 

première de cette institution est de veiller au bon alignement entre le fonctionnement de 

l'administration et les droits des citoyens et d'améliorer les relations entre l'administration et les 

citoyens et/ou les usagers. En outre, selon l'article 2 de la même loi, le Médiateur a une « mission 

générale de contribuer à l'environnement institutionnel et économique des entreprises, en particulier 

dans leurs relations avec les administrations publiques ou les organismes de services ». 

 

115. Le Comité Sénégalais des Droits de l'Homme (CSDH) est une institution nationale 

indépendante de promotion et de protection des droits de l'Homme. Il a été créé en 1970 par décret et 

a ensuite acquis un statut juridique le 10 mars 1997 par la loi 97-04. Le Comité est un organe étatique 

de consultation, d'observation, d'évaluation et de dialogue. Elle est chargée de la promotion des droits 

humains par des actions d'information et de collecte de toute la documentation relative aux droits 

humains. 

 

116. Le Ministère en charge de la santé et de l'action sociale, à travers la Direction du Service 

National d'Hygiène (DSNH), joue un rôle central dans la prévention sanitaire. Il est chargé d'organiser, 

de coordonner et de diriger les actions liées à l'hygiène et à l'assainissement public, de faire respecter 

les lois et règlements en matière d'hygiène dans les zones urbaines et rurales, et d'appuyer les autorités 

administratives à travers ses brigades et sous-brigades décentralisées d'hygiène.  

 

5.4 Classification des risques environnementaux et sociaux (CRES) – composante FPI : Faible 

 

117. La note de risque environnemental du programme (assistance technique de la composante FPI) 

reste « faible » parce que les différents types d'activités d'assistance technique (élaboration d'une 

stratégie globale de transformation numérique pour le MEFP, projets de politiques ; outils d'analyse 

des stratégies et modèles pour la conception et le déploiement de processus opérationnels modernisés 

; activités d'apprentissage et de renforcement des capacités, gestion du changement et communications, 

etc.) n'entraîneront pas d'investissements substantiels et à haut risque en aval. Aucune activité de génie 

civil, de remise en état ou de construction n'est prévue dans le cadre de cette composante d'assistance 

technique. Des impacts environnementaux mineurs qui peuvent se limiter à un risque minimal pour la 

sécurité routière découlant des engagements en matière d'assistance technique et de la mise en œuvre 

du projet sont attendus. Les activités proposées dans le cadre du FPI auront des effets positifs à long 

terme, étant donné qu'elles mettent l'accent sur la numérisation des services et des processus 

opérationnels. 

 

118. La classification des risques sociaux du programme (assistance technique au titre de la 

composante FPI) reste « faible ». L'intervention du programme restera axée sur le renforcement 

technique et des capacités et ne financera aucune activité nécessitant l'acquisition de terres ou 

entraînant des pertes économiques. Il faut des travailleurs qualifiés dans des lieux de travail urbains 

sûrs. Les travailleurs peuvent être des employés directs ou des sous-traitants, tandis que les 

fonctionnaires conserveront leur emploi actuel à moins d'être transférés dans le programme. De plus, 

les lieux de travail des personnes embauchées ne sont pas propices aux actes de violence sexuelle. Des 
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mesures appropriées seront élaborées dans le cadre des plans de gestion, y compris la signature de 

codes de conduite et des initiatives de sensibilisation du personnel. 

 

119. L'intervention du programme se concentrera sur les améliorations techniques et le renforcement 

des capacités et ne financera aucune activité nécessitant l'acquisition de terres ou entraînant un 

déplacement économique. Le projet aura besoin de travailleurs qualifiés dans des lieux de travail 

urbains sûrs. Ces travailleurs peuvent être recrutés directement ou contractuels, tandis que les 

fonctionnaires conserveront leurs fonctions actuelles à moins d'être réaffectés au projet. Des mesures 

appropriées seront élaborées dans les plans de gestion, notamment la signature de codes de conduite 

et des initiatives de sensibilisation du personnel. 

5.5 Analyse de la capacité et de la performance de la DIREC en matière de gestion 

environnementale et sociale 

 

120. D'une manière générale, la législation sénégalaise relative à la gestion environnementale et 

sociale est relativement bien développée et comprend plusieurs textes et documents couvrant un large 

éventail de questions. Cette section vise à évaluer la capacité des cadres politiques, institutionnels, 

juridiques et réglementaires nationaux en identifiant leurs forces et leurs faiblesses. 

 

5.5.1 Analyse des capacités institutionnelles de gestion des risques environnementaux et sociaux 

 

121. La DIREC et ses représentations régionales (DREEC) supervisent la gouvernance des 

procédures de gestion environnementale et sociale (E&S) des projets de développement au Sénégal. 

Ce rôle comprend l'évaluation, le suivi, le contrôle et la réglementation des questions 

environnementales conformément aux dispositions légales et réglementaires. 

 

1. Ressources humaines et organisation institutionnelle 

 

122. Au niveau central (DIREC) : 

• Division des Etudes d'Impact sur l'Environnement (DEIE) : 4 experts techniques (géographes, 

chimistes, naturalistes, professeurs) et 5 personnels d'appui administratif. 

• Division des installations classées : 3 experts techniques. 

• Division des Pollutions et Nuisances : 2 experts techniques. 

 

123. Ces profils, principalement de formation académique ou administrative, ont acquis une 

expérience pratique grâce au suivi de projets, mais la plupart ne sont pas spécialisés dans les études 

d'impact environnemental et social (EIE/EIE). 

 

124. Au niveau décentralisé (DREEC) : Chaque DREEC est généralement composée d'un chef de 

division expérimenté assisté d'un profil junior. Les effectifs sont jugés insuffisants et les moyens 

logistiques (véhicules, matériel de suivi) très limités. 

2. Contraintes liées à la mise en œuvre des procédures E&S 

125. Manque de personnel qualifié à la DEIE : seuls 4 experts traitent les dossiers EIA/EIE sur 

l'ensemble du territoire. 
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126. Capacité limitée de la DREEC : ressources humaines et logistiques limitées, absence 

d'expertise sociale approfondie et difficulté à mener des missions sur le terrain. 

127. Faiblesse des capacités du Comité technique national : Les membres sont souvent nommés en 

fonction de leur disponibilité et ne maîtrisent pas toujours les procédures d'EIE/EIE, ce qui nuit à la 

qualité des évaluations et à la rigueur de l'approbation des documents. 

128. Fonctionnement limité du Comité régional de suivi : Les réunions se limitent principalement à 

l'approbation des documents environnementaux et sociaux sans participation effective au suivi sur le 

terrain du Plan de gestion environnementale et sociale (PGES), en raison du manque de budget, de 

logistique et de personnel qualifié. 

129. Faiblesse des mécanismes de participation locale : Les consultations publiques sont parfois 

superficielles ou absentes. Les mécanismes de gestion des plaintes sont mal connus et peu formalisés, 

ce qui conduit à des blocages (par exemple, projets Cambérène, Diass, Daga Kholpa). 

3. Limites transversales observées 

130. Les limites observées qui pourraient compromettre l'efficacité des mesures de gestion de 

l'impact environnemental et social sont les suivantes : 

• Manque de ressources humaines, matérielles et financières pour administrer le processus 

d'EIE/EIE. 

• Insuffisance de la formation technique sur les questions émergentes (changement climatique, 

réinstallation, genre, etc.). 

• Incapacité des comités de suivi à assurer un suivi rigoureux et indépendant. 

• Faible maîtrise des normes environnementales et sociales par les institutions de financement du 

développement (IFD). 

• Manque de coordination entre les niveaux central, régional et local en matière de gouvernance 

environnementale. 

• Faible prise en compte du genre dans les politiques et les outils de planification. 

Procédures environnementales et sociales : Points forts et points faibles 

Points forts observés : 

131. La DIREC dispose d'un manuel de procédures régissant la gestion environnementale et sociale 

au Sénégal. Le processus d'EIE/EIE comprend les étapes suivantes : 

• Délivrance d'un certificat de conformité environnementale signé par le Ministre chargé de 

l'environnement. 

• Une procédure opérationnelle normalisée de la réception de la notification du projet à l'émission 

de l'ordre de conformité, impliquant le comité technique, les promoteurs du projet et les autorités 

locales. 

• Intégration des audiences publiques, des analyses techniques, des processus de validation et des 

consultations communautaires dans la procédure d'EIE/EIE. 

 

Points faibles recensés : 

132. La gestion des aspects environnementaux et sociaux est assurée en plusieurs phases par la 

Direction de la Réglementation et du Contrôle de l'Environnement (DIREC). Chacune de ces phases 

présente quelques faiblesses : 
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Phase d'examen sélectif : 

o Absence de missions de dépistage systématiques. 

o Absence d'approche de catégorisation différenciée. 

o Absence d'un formulaire d'examen standardisé. 

Préparation des documents : 

o Décalage entre le cadre des études d'impact sur l'environnement (EIE) et certains types de 

projets. 

o Points faibles dans la conduite des consultations publiques : 

▪ Manque d'information préalable et de préparation de la communauté. 

▪ Faiblesse des outils de mobilisation des parties prenantes. 

▪ Absence d'un plan structuré de mobilisation des parties prenantes. 

▪ Manque de maîtrise des techniques de communication participative. 

Phase d'approbation : 

o Centralisation excessive des décisions, avec une autorité limitée pour la DREEC. 

o Faibles capacités techniques des membres du comité technique. 

o Absence d'une grille d'analyse harmonisée pour les EIE/EIE. 

o Non-respect de la réglementation (par exemple, comités restreints ad hoc validant des rapports 

acceptables). 

o Absence d'un organisme professionnel chargé de réglementer les experts certifiés en questions 

environnementales et sociales. 

Mise en œuvre et suivi : 

o Faibles capacités des membres des comités techniques en matière de suivi. 

o Manque de kits de mesure environnementale (air, eau, bruit). 

o Insuffisance des moyens logistiques (véhicules, équipements). 

o Absence de laboratoires régionaux pour les analyses environnementales. 

o Rapports de suivi irréguliers et insuffisants. 

o Difficulté récurrente à mobiliser les coûts des missions de suivi. 

 

133. En général, au niveau de la mise en œuvre du programme, une faiblesse majeure pourrait être 

le manque de ressources humaines et matérielles capables d'assurer adéquatement le suivi et le contrôle 

environnementaux et sociaux. Les institutions nationales et régionales directement impliquées 

(notamment la DIREC et la DREEC à Dakar) font face à une pénurie de ressources humaines qualifiées 

capables de mettre en œuvre efficacement ce système. De plus, au-delà des limites mentionnées ci-

dessus, ces institutions manquent d'expérience en matière de PforR (Program-for-Results), et plus 

encore, de guide ou de manuel de gestion environnementale et sociale spécifiquement dédié aux 

investissements dans les secteurs numériques. Par conséquent, une formation supplémentaire est 

nécessaire sur la gestion des déchets d'équipements électriques et électroniques (DEEE). 

 

5.5.2 Renforcement des capacités et développement des connaissances de base 

 

134. Les mesures suivantes devraient être prises pour combler les lacunes identifiées dans le SGES 

(Système national de gestion environnementale et sociale) : 
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• Aider la DIREC à former les membres des comités techniques aux méthodes et outils de 

surveillance environnementale et d'établissement de rapports, ainsi qu'aux méthodes et outils 

d'évaluation et d'approbation pour les évaluations environnementales. 

• Appui à la DIREC pour le développement de grilles d'analyse standardisées pour l'évaluation 

des outils d'évaluation environnementale et sociale. 

• Appui à la DIREC pour la révision de la norme NS 05-061 sur les normes d'émission et la 

révision du modèle d'évaluation de l'impact environnemental et social (EIES). 

• Recrutement d'un spécialiste des questions de genre à la DIREC. 

• Organisation de plusieurs sessions périodiques pour former les comités techniques régionaux 

à l'intégration du genre dans les évaluations environnementales et sociales et dans la mise en 

œuvre des projets. 

• Formation des comités régionaux sur le suivi des outils de gestion sociale et environnementale, 

y compris la gestion des plaintes et des conflits. 

• Renforcement des capacités de la DIREC, en particulier de la division en charge de la pollution 

et des nuisances, en matière de suivi des paramètres de pollution liés aux ressources en eau. 

• Élaborer et appliquer des réglementations et des procédures pour la gestion des déchets 

électroniques conformément aux six principes fondamentaux du Programme pour les résultats 

de la Banque, aux cadres juridiques du pays, aux bonnes pratiques internationales du secteur 

d'activité (BPISA) et aux exigences de la certification ISO. 

Recommandations 

135. Compte tenu des risques environnementaux et sociaux modérés du programme proposé, 

l'approche du système d'évaluation environnementale et sociale visant à remédier aux faiblesses 

recensées du système devrait être proportionnelle et ciblée dans sa réponse aux conclusions de 

l'évaluation, en limitant les mesures de renforcement du système proposées aux exigences essentielles 

nécessaires pour améliorer la capacité du système national d'évaluation environnementale et sociale à 

gérer les effets environnementaux et sociaux associés au programme financé par le Banque. Cette 

approche s'aligne sur l'objectif de la Banque de promouvoir l'amélioration des performances 

environnementales et sociales afin de reconnaître et de renforcer les capacités de l'emprunteur. 

 

136. À cet égard, étant donné que la DIREC est la principale institution responsable de la gestion 

environnementale des programmes et projets de développement nationaux, les recommandations 

portent sur les lacunes de la DIREC, qui sont principalement dues i) aux contraintes budgétaires pour 

combler ses lacunes en matière de capacités, et ii) à l'insuffisance de personnel. Compte tenu du faible 

niveau de risque environnemental et social et de la capacité du pays à gérer les impacts potentiels 

associés aux activités du programme, le plan d'action se concentrera uniquement sur les activités liées 

au renforcement des capacités institutionnelles liées à la gestion des déchets électroniques, y compris 

les sessions de formation. 

 

137. Performance et antécédents de l'Emprunteur : L'ISR de mars 2026 (Seq No. 2) a jugé la 

performance environnementale et sociale modérément insatisfaisante, principalement en raison du 

retard pris dans la finalisation du décret sur la gestion des déchets électroniques (Action #2 du PAP), 

qui devait être rendu le 15 février 2026 et n'avait toujours pas été signé en juillet 2026. La performance 

environnementale et sociale du programme a été jugée modérément satisfaisante (MS) en juin 2026, 

principalement en raison du retard pris dans la réalisation des exigences du plan d'action du programme 

concernant la préparation et la mise en œuvre des procédures opérationnelles standard 
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environnementales et sociales. Malgré les exigences non satisfaites, les activités d'installation 

informatique sont toujours en cours de planification. Néanmoins, le programme reste conforme aux 

exigences nationales et continue de mettre en œuvre diverses initiatives liées au genre. 
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6. ANALYSE DES SYSTEMES DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE AU REGARD DES 

PRINCIPES FONDAMENTAUX DU FINANCEMENT AU TITRE DU PROGRAMME POUR LES RESULTATS 

 

138. L'évaluation a été réalisée en utilisant le cadre analytique recommandé par la Banque pour 

l'évaluation des systèmes environnementaux et sociaux (E&S) applicables aux activités du Programme 

pour les résultats (PforR), sur la base des principes clés suivants pertinents pour le programme 

 

6.1 Principe fondamental 1 : Viabilité environnementale 

 

139. Promouvoir la durabilité environnementale et sociale dans la conception des programmes ; 

éviter, minimiser ou atténuer les impacts négatifs ; et promouvoir une prise de décision éclairée 

concernant les impacts environnementaux et sociaux. 

 

Champ d'application : Applicable 

140. Ce principe fondamental s'applique dans la mesure où le programme permettra de mettre en 

place une plateforme numérique pour la demande et la délivrance d'identifiants fiscaux afin de réduire 

les formalités administratives et de faciliter la formalisation ; de développer le système eSIGMAP, de 

mettre en œuvre la facturation électronique de la TVA ; et d'approfondir la numérisation des processus 

commerciaux fiscaux et douaniers. Il peut s'agir d'impacts ou de risques environnementaux et sociaux. 

Par conséquent, ces activités seront mises en œuvre en remplissant les exigences légales de l'EIE telles 

que prescrites par la loi sénégalaise n° 2023-15 du 2 août 2023 (Code de l'environnement), qui établit 

le cadre juridique basé sur les impacts environnementaux et sociaux d'un projet, exigeant la préparation 

d'une étude d'impact environnemental et social (EIES) ou d'une notification d'impact environnemental 

(INM) ; Loi du travail n° 17 de 1997, modifiée jusqu'en 2022, et loi n° 2008-12 sur la protection des 

données personnelles.  

 

a. Points forts. 

 

141. Le Sénégal est engagé dans un processus de réforme majeur. En conséquence, son Code de 

l'environnement et ses règlements sur l'EIE ont été mis à jour respectivement en 2024 et 2025 pour 

mieux aborder la question de la gestion environnementale et sociale. Par exemple, l'étude d'impact 

environnemental prend en compte les impacts sur l'environnement humain et naturel. Le nouveau Code 

de l'environnement traite des déchets dangereux et exige une évaluation environnementale stratégique 

pour les programmes, les politiques et les stratégies. Le décret n°2022-2295 du 28 décembre 2022 

portant Code des marchés publics promeut la commande publique durable. 

 

b. Lacunes 

 

• La Direction de la Réglementation et du Contrôle de l'Environnement (DIREC) a récemment 

examiné et approuvé une EESS pour le Plan Directeur de Développement Pétrolier et Gazier dans 

le cadre du Projet PAN PGRCI (P160652), mais l'expérience de l'UCP est limitée. 

• Le cadre juridique ne prévoit pas de réglementation spécifique sur la gestion des déchets 

électroniques. Le ministère de l'Environnement a rédigé un projet de décret sur la gestion des 

déchets électroniques, qui est toujours en cours d'élaboration.  

• Absence de cadre environnemental et social global pour toutes les activités de déploiement 

informatique. 
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• Ressources insuffisantes pour mener à bien les vérifications préalables en matière de gestion 

environnementale.  

 

c. Opportunités 

 

142. Le pays dispose d'une expérience dans l'élaboration et la mise en œuvre de divers programmes 

financés par la Banque mondiale. L'évaluation globale du SE au Sénégal est en cours, les expériences 

et les meilleures leçons sur le système de gestion environnementale et sociale seront soulignées et 

utilisées par les projets dans ces secteurs (finance, numérique, passation des marchés, etc.). 

 

d. Risques  

 

Les risques spécifiques pesant sur le programme proposé sont les suivants : 

• Faibles capacités institutionnelles de la DIREC et du PROCASEF-UCP, en particulier leur 

incapacité à faire appliquer les lois environnementales existantes, y compris la gestion des 

substances dangereuses, et à préparer une EESS proportionnée ;  

• L'incapacité à exploiter les opportunités en temps opportun et de manière efficace et à combler les 

lacunes pourrait entraîner une mauvaise gestion des déchets électroniques. 

• Les préoccupations des parties prenantes concernant les questions environnementales, sociales et 

de sécurité pourraient être ignorées. 

 

e. Mesures recommandées 

 

• Maintenir des experts en sauvegardes environnementales et sociales au niveau de l'UCP du 

PROCASEF pour compiler, coordonner et rendre compte des activités liées à la gestion 

environnementale et sociale. le gouvernement finalisera et promulguera le décret sur la gestion des 

déchets électroniques conformément aux cadres juridiques du pays, aux bonnes pratiques 

internationales du secteur (BPISA) et aux exigences de la certification ISO. Préparer une 

évaluation environnementale et sociale stratégique proportionnée dans le cadre de la stratégie de 

numérisation à élaborer dans le cadre de la composante FPI. 

• Adopter un protocole provisoire de gestion des déchets électroniques à établir et à mettre en œuvre, 

garantissant une manipulation et une élimination écologiquement rationnelles des équipements 

électroniques en attendant l'adoption du décret. 

• Aspects environnementaux et sociaux stratégiques (EESS) de la stratégie de numérisation du 

MEFP, fournissant le cadre environnemental et social global pour toutes les activités de 

déploiement des technologies de l'information. 

• Organiser des interventions de sensibilisation et de renforcement des capacités pour les dirigeants 

du secteur MEFP, ARCOP et CdC sur les questions environnementales et sociales. 

• Le matériel informatique faisant l'objet de l'acquisition comprend des dispositifs de maîtrise de 

l'énergie.  

 

6.2 Principe fondamental 2 : Habitats naturels et ressources culturelles physiques 

 

143. Éviter, minimiser ou atténuer les effets négatifs du programme sur les habitats naturels et les 

ressources culturelles physiques. 
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144. Applicabilité : Sans objet, car les activités de numérisation ne seront pas menées à l'intérieur 

ou autour de l'habitat naturel et n'affecteront pas les ressources culturelles physiques.  

 

6.3 Principe fondamental 3 : Sécurité du public et des travailleurs 

 

145. Protéger la sécurité du public et des travailleurs contre les risques associés à la construction 

et/ou à l'exploitation des installations ou à d'autres pratiques opérationnelles dans le cadre du 

programme ; l'exposition à des produits chimiques toxiques, à des déchets dangereux et à d'autres 

matières dangereuses ; et la reconstruction ou la remise en état des infrastructures dans les zones 

sujettes aux risques naturels. 

 

Champ d'application : Applicable  

146. Le principe fondamental 3 s'applique au Programme, car il financera des activités de 

numérisation liées à la passation des marchés et à la gestion financière. Il s'agira d'installer des 

équipements informatiques, avec les risques associés pour la sécurité sur le lieu de travail et les 

problèmes de sécurité routière. L'incapacité à assurer la sécurité du public et des travailleurs peut 

causer des blessures physiques.  

a. Points forts  

147. Des lois et règlements nationaux sont en place pour assurer la sécurité du public et des 

travailleurs. Le Code du travail sénégalais traite de manière exhaustive des relations de travail. Les 

travailleurs contractuels, prestataires de services, fournisseurs, commerçants ou intermédiaires sont 

régis par la loi n°97-17 du 1er décembre 1997 (Code du Travail). Les décrets d'application pertinents 

sont les suivants : 

• Décret n° 2006-1249 fixant les normes minimales de sécurité et de santé pour les chantiers 

temporaires ou mobiles.  

• Décret n° 2006-1250 relatif à la circulation des véhicules et engins dans les lieux de travail. 

• Décret n°2006-1251 relatif aux équipements de travail. 

• Décret n° 2006-1256 portant sur les obligations de sécurité des employeurs. 

• Décret n°2006-1259 relatif à la signalétique de sécurité au travail. 

• Décret n°2006-1261 portant hygiène générale et sécurité dans tous les établissements. 

• Décret n° 2006-1260 portant aération et assainissement des postes de travail. 

• Décret n°94-244 du 7 mars 1994 portant organisation et fonctionnement des comités d'hygiène et 

de sécurité du travail. 

148. L'UCP du PROCASEF et le ministère du Travail ont la capacité de s'occuper de ces questions 

limitées liées à la santé et à la sécurité au travail.  

b. Lacunes  

 

• Faible respect des pratiques en matière de santé et de sécurité au travail. 

• Compréhension insuffisante ou inexistante des travailleurs et négligence dans l'application des 

mesures de sécurité.  

• L'insuffisance de la logistique, du budget et des autres ressources pour assurer une supervision 

régulière. 
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• Les dispositions de sécurité, y compris les équipements de protection individuelle, ne sont pas 

toujours incluses dans les contrats de travaux informatiques. 

c. Opportunités  

 

• Intégrer les lacunes recensées en matière de sécurité du public et des travailleurs dans tous les 

contrats de travaux informatiques prévus dans le SEN-FISCALE. 

• Dans la plupart des documents d'appel d'offres, la santé et la sécurité au travail sont jointes à 

l'accord contractuel afin que les entrepreneurs soient responsables de l'acte répréhensible. 

 

d. Risques  

 

• Des blessures corporelles peuvent survenir en raison de l'installation d'équipements 

informatiques au public ou aux travailleurs. 

• Des blessures corporelles peuvent en résulter en raison de l'installation des travailleurs 

fournissant des services financiers et d'approvisionnement. 

 

e. Actions recommandées : 

 

• Faire respecter et superviser l'utilisation appropriée des protocoles de sécurité, y compris le port 

des EPI, selon les besoins. 

• Sensibiliser la communauté (fonctionnaires bénéficiant des activités de numérisation) et les 

travailleurs, et veiller à ce qu'ils comprennent les effets potentiels sur la sécurité et la santé, y 

compris les mesures d'atténuation. 

• Assurez-vous que tous les contrats d'installation informatique incluent la sécurité du public et des 

travailleurs dans le cadre du dossier d'appel d'offres. En outre, il faut surveiller de près la 

conformité et l'exécution des actions énumérées. 

• Mettre en place des mécanismes de gestion des plaintes fonctionnels et accessibles pour les 

travailleurs et les programmes qui soient sensibles à l'EAS/HS. 

 

149. Les mesures environnementales et sociales particulières à mettre en œuvre dépendent des 

résultats de l'examen environnemental et social.  

 

6.4 Principe fondamental 4 : Acquisition de terres 

 

150. Gérer l'acquisition des terres et la perte d'accès aux ressources naturelles de manière à éviter ou 

à minimiser les déplacements, et à aider les personnes touchées à améliorer, ou du moins à rétablir, 

leurs moyens de subsistance et leurs niveaux de vie. 

 

Applicabilité : Sans objet. L'installation de matériel informatique se fera dans les installations et 

bâtiments publics existants. Le programme n'implique pas de travaux de génie civil ni de construction, 

et aucune acquisition de terrain n'est donc nécessaire. 

 

6.5 Principe fondamental 5 : Peuples autochtones/Communautés locales traditionnelles 

d'Afrique subsaharienne historiquement défavorisées 

 



 59 

151. Tenir dûment compte de l'adéquation culturelle et de l'accès équitable aux avantages du 

programme, en prêtant attention aux droits et intérêts des peuples autochtones et aux besoins ou 

préoccupations des groupes vulnérables.  

152. Applicabilité : Sans objet. Ce principe ne s'applique pas au Programme, car les activités 

prévues n'ont pas d'incidence négative sur les conditions de vie des communautés et il n'y a pas de 

peuples autochtones au Sénégal. 

 

6.6 Principe fondamental 6 : Considérations sociales – Conflit social 

 

153. Éviter d'exacerber les conflits sociaux, en particulier dans les États fragiles, les zones sortant 

d'un conflit ou les régions en proie à des différends territoriaux. Ce principe s'applique non pas parce 

que le Programme opère dans une zone touchée par un conflit social existant, mais parce que la 

transparence budgétaire, les réformes de la gestion de la dette, la numérisation, la continuité des 

services et la gestion du changement peuvent générer des résistances, des plaintes, des risques 

d'exclusion ou des interruptions temporaires de service s'ils ne sont pas correctement gérés. 

 

Champ d'application : applicable 

154. Le programme proposé n'exacerbera pas les conflits sociaux, mais vise plutôt à améliorer la 

viabilité budgétaire du Sénégal grâce à une gestion des finances publiques solide et à une réduction de 

la dette publique. Cependant, la mise en œuvre des activités peut entraîner des plaintes ainsi que 

l'exclusion de groupes vulnérables en raison de leur faible maîtrise de l'informatique et de leur genre. 

En outre, la promotion de la transparence est controversée et peut présenter des revers et des 

résistances. L'installation d'équipements informatiques ou l'extension des installations peuvent 

également entraîner des interruptions de service. Il ressort donc de l'évaluation que l'analyse du 

principe fondamental 6 est applicable. 

Points forts : 

155. L'UCP du PROCASEF dispose d'un GRM fonctionnel qui sera modifié et rendu accessible à 

toutes les nouvelles parties prenantes  

156. L'Inspection générale du travail supervise les conditions de travail et la sécurité sur le lieu de 

travail, tandis que la Direction générale du travail coordonne les politiques et sert de médiateur dans 

les conflits du travail. 

157. Il comprendra une communication intense et la composante FPI de ce programme appuiera les 

activités de gestion du changement et de communication. 

158. Volonté politique d'inclure les organisations de la société civile. 

 

Lacunes : 

• Dans un système de GRM adéquat, fonctionnel et accessible à différents niveaux. 

• Absence de normes et de stratégie informatique pour coordonner et soutenir les efforts en faveur 

des fonctionnaires vulnérables. 

• Activités limitées de mobilisation des parties prenantes. 

 

Opportunités : 
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• La composante FPI permettra d'élaborer une stratégie globale de transformation numérique 

pour le MEFP, de préparer des projets de politiques, de stratégies, d'outils analytiques et de 

modèles pour la conception et le déploiement de processus opérationnels modernisés, et de 

renforcer les capacités  

• La composante FPI a élaboré un plan de mobilisation des parties prenantes et comprendra un 

mécanisme de règlement des plaintes (GRM) accessible. 

Risques : 

• Capacité institutionnelle à mener des consultations approfondies  

• Faible capacité institutionnelle à inclure les personnes ayant des besoins spécifiques dans les 

activités de numérisation.  

Actions recommandées : 

• Embauche, dans le cadre de la composante FPI, d'un consultant en communication à temps partiel 

ayant une expérience de la mobilisation des parties prenantes. 

• Préparation dans le cadre de la composante A du PMPP  

• Mettre en place un GRM fonctionnel et accessible à différents niveaux. 

• Recrutement d'un assistant dédié au Mécanisme de gestion des plaintes pour appuyer la gestion, le 

suivi et le règlement rapide des plaintes liées au projet 

• Veiller à ce que le mécanisme soit pleinement opérationnel par le biais de plusieurs canaux, y 

compris des canaux non numériques, des points focaux formés, un registre des plaintes, des délais 

de réponse clairs, des rapports trimestriels et des procédures spécifiques pour les plaintes 

confidentielles, l'EAS/HS, les représailles et les plaintes des travailleurs. 

• Intégrer des clauses sociales dans tous les contrats d'achat et de prestataires de services 

informatiques pertinents, y compris la santé et la sécurité au travail, les codes de conduite, 

l'interdiction du travail des enfants, la prévention de l'EAS/HS, le signalement des incidents dans 

les 48 heures, les exigences d'accessibilité et les obligations d'assistance aux utilisateurs pendant 

le déploiement du système. 

• Renforcer les rapports environnementaux et sociaux trimestriels et annuels en incluant des 

indicateurs sociaux sur les consultations menées, la participation des femmes et des groupes 

vulnérables, les plaintes reçues et traitées, les incidents sociaux, les dispositions relatives à 

l'EAS/HS, les mesures d'accessibilité, les formations dispensées et les retours des utilisateurs sur 

les services numériques. 

• Examiner le PMPP préparé dans le cadre de la composante FPI de manière à inclure la 

sensibilisation des acteurs de la société civile engagés dans la transparence de la dette, garantissant 

ainsi la responsabilité du côté de la demande pour les DLR relatifs à la transparence de l'AR 2. 

 

 

6.7 Evaluation des risques environnementaux et sociaux et actions recommandées par SEN-

FISCALE 

 

Notation des risques environnementaux et sociaux 

 

159. La plupart des impacts et risques environnementaux et sociaux identifiés pourraient s'appliquer 

tout au long du cycle de vie du Programme. Le MEFP, le PROCASEF-PCU et la DIREC sont 
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responsables de la gestion des risques environnementaux et sociaux pendant la mise en œuvre de la 

SEN-FISCALE.  

160. Les conclusions de l'ESES ont identifié 07 domaines de risque majeurs. Dont 04 sont modérés 

et les autres sont faibles. Par conséquent, le risque environnemental et social global pour le SEN-

FISCALE proposé est « Modéré ». Cela s'explique par l'absence de réglementation pour gérer les 

déchets électroniques. 

161. Selon les conclusions de l'ESES, les risques spécifiques, leur niveau de risque et les mesures 

d'atténuation proposées sont présentés dans le tableau 8 ci-dessous. 

Tableau 8 : Notation du risque environnemental et social du programme proposé 

Non Description du risque Gestion des risques  Évaluation du 

risque 

1 Négatif (production de 

déchets 

électroniques)/positif 

(réduire le besoin de papier et 

les émissions associées aux 

activités administratives) 

Impacts environnementaux 

de la généralisation du 

système eSIGMAP ; mise en 

œuvre de la facturation 

électronique de la TVA ; 

mise en place d'une 

plateforme numérique pour 

la demande et la délivrance 

d'identifiants fiscaux, 

automatisation et 

approfondissement de la 

numérisation des processus 

commerciaux fiscaux et 

douaniers, mise hors service 

du matériel DAIDA existant, 

installation de nouveaux 

équipements informatiques 

au sein de la DGFD et des 

entités connexes  

• Utiliser des dispositifs de protection 

appropriés lors de l'installation du 

système informatique 

• Préparer une évaluation 

environnementale et sociale stratégique 

proportionnée dans le cadre de la stratégie 

de numérisation à élaborer dans le cadre 

de la composante FPI 

• le gouvernement finalisera et 

promulguera le décret sur la gestion des 

déchets électroniques conformément aux 

cadres juridiques du pays, aux bonnes 

pratiques internationales du secteur 

(BPISA) et aux exigences de la 

certification ISO 

• Élaborer, adopter et mettre en œuvre un 

protocole d'installation sûre des 

équipements informatiques.  

• Élaborer et mettre en œuvre un protocole 

provisoire de gestion des déchets 

électroniques à établir et à mettre en 

œuvre d'ici le 31 octobre 2026, 

garantissant une manipulation et une 

élimination respectueuses de 

l'environnement des équipements 

électroniques en attendant l'adoption du 

décret. 

Modéré 

2 Négliger la gestion des 

déchets dangereux, y 

compris les déchets 

électroniques et les 

batteries de secours, 

Augmentation de la 

• Renforcement des capacités du MEFP, 

de l'ARCOP, de la CdC et des 

travailleurs sur les questions 

environnementales et sociales 

• Équipements informatiques comportant 

des fonctions d'efficacité énergétique  

Modéré  
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Non Description du risque Gestion des risques  Évaluation du 

risque 

consommation d'énergie 

due à des équipements 

informatiques inefficaces   

3  

Sécurité du public et des 

travailleurs 

  

• Veiller à l’utilisation appropriée des 

protocoles de sécurité, y compris le port 

d'EPI, et l'accord avec les fournisseurs et 

prestataires devrait inclure la fourniture 

d'EPI et de trousses d'urgence comme 

exigences contraignantes.   

• Suivi des sous-traitants lors de 

l'installation informatique   

• Installation du matériel informatique 

suivant les étapes requises pour une 

installation sûre du matériel, y compris 

la communication avec le personnel et 

les utilisateurs 

Modéré  

4 Risques liés aux conflits • Installation du matériel informatique 

suivant les étapes requises pour 

l'installation en toute sécurité, y compris 

la communication avec le personnel et 

les utilisateurs. 

• Embauche, dans le cadre de la 

composante FPI, d'un consultant en 

communication à temps partiel ayant de 

l'expérience dans la mobilisation des 

parties prenantes ; Préparation du PMPP 

de la composante A du FPI (à traiter dans 

la composante FPI du programme)  

Faible  

5 Risques liés à la 

VBG/EAS/HS 

• Mettre en place des mécanismes de 

gestion des plaintes fonctionnels et 

accessibles pour les travailleurs et les 

programmes qui soient sensibles à 

l'EAS/HS 

Faible  

6 Exclusion des groupes 

vulnérables ou défavorisés  

• La stratégie de numérisation du MEFP, 

les projets de politiques, de stratégies, 

d'outils analytiques et de modèles pour la 

conception et le déploiement des 

processus modernisés à élaborer dans le 

cadre de la composante FPI tiendront 

compte des besoins spécifiques des 

groupes vulnérables ou défavorisés.  

Faible  

7  Capacité et coordination 

limitée des activités de 

• Maintenir des experts en sauvegardes 

environnementales et sociales au niveau 

  

Modéré  
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Non Description du risque Gestion des risques  Évaluation du 

risque 

gestion environnementale 

et sociale 

de l'UCP du PROCASEF pour compiler, 

coordonner et rendre compte des 

activités liées à la gestion 

environnementale et sociale.    

• Recrutement d'un assistant dédié au 

Mécanisme de gestion des plaintes pour 

appuyer la gestion, le suivi et le règlement 

rapide des plaintes liées au projet. 

• Coordonner les activités de gestion 

environnementale et sociale avec la 

DIREC  

Risques globaux Modéré  

7. CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES 

162. L'évaluation du système environnemental et social (ESES) prévoit des consultations pour 

assurer la participation active des parties prenantes. L'ESES mère a été préparée sur la base de 

consultations du 10 avril au 5 mai 2025 et de deux ateliers de parties prenantes tenus respectivement 

les 16 et 23 mai 2025. Six consultations ont eu lieu, dont deux ateliers auxquels ont participé 32 

organisations étatiques et trois organisations de la société civile, avec un nombre total de 50 personnes. 

Les discussions ont porté sur la maturité du programme, les trois domaines de résultats, l'élimination 

des déchets électroniques, la gestion des risques environnementaux et sociaux, le renforcement des 

capacités et la participation des organisations de la société civile (OSC). 

163. Les 16 et 23 mai 2025, la Banque mondiale (BM) et le MEFP ont tenu des consultations 

supplémentaires pour recueillir les points de vue des parties prenantes sur l'ESES, dans le but 

de minimiser l'impact environnemental et sociétal de SEN-FISCALE. Les consultations visaient 

à obtenir des retours d'information sur les résultats et les recommandations du projet d'ESES. Trente-

huit participants du MEFP, des OSC, de la CdC, de l' ARCOP et de la Banque mondiale étaient présents 

pour discuter et fournir de plus amples informations et commentaires. M. Diouf du MEFP a dirigé la 

séance d'auto-présentation. Après cela, Julia Dhimitri (chef d'équipe du programme-TTL) et M. Diouf 

ont prononcé une allocution d'ouverture, suivie d'un aperçu du programme par TTL. Le facilitateur a 

ensuite présenté les conclusions de l'ESES, notamment ses objectifs, sa méthodologie, ses limites, ses 

avantages potentiels, ses risques, ses impacts, ses principales conclusions et opportunités, ses forces, 

ses capacités, sa coordination, sa performance, ses notations des risques environnementaux et sociaux, 

les mesures d'atténuation recommandées et les actions proposées dans le plan d'action du programme 

(PAP). Cette présentation a été suivie d'un débat stimulant sur les principales conclusions et les 

recommandations proposées. Les participants ont formulé des questions, des préoccupations, des 

suggestions et des observations auxquelles l'équipe de la Banque mondiale a répondu de manière 

adéquate. 

164. Au cours de la consultation, des questions spécifiques concernant les études de l'ESES et le 

PAP proposé ont été soulevées concernant : Les activités de numérisation dans le cadre du programme 

impliqueront des déchets électroniques, mais la stratégie nationale de transformation numérique (New 

Technology Deal) ne fait pas explicitement référence aux considérations environnementales et 

sociales. Comment cela sera-t-il concilié ou traité ? Quel rôle les OSC joueront-elles dans le processus 
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? Les déchets électroniques sont-ils réglementés au Sénégal ? La souveraineté numérique est-elle prise 

en compte dans le programme ? Comment assurer la transparence et le contrôle citoyen ? Les activités 

de numérisation sont-elles examinées et approuvées par le comité de gouvernance numérique ? 

165. L 'équipe de gestion des risques environnementaux et sociaux de la Banque mondiale, le chef 

d'équipe de projet et le MEFP ont fourni des explications et des réponses complètes. Ils ont expliqué 

que le gouvernement promulguera un décret sur les déchets électroniques aligné sur sa nouvelle donne 

technologique, les cadres juridiques existants, les bonnes pratiques internationales du secteur (BPISA) 

et les exigences de certification ISO. En outre, une évaluation environnementale et sociale stratégique 

(EESS) proportionnelle sera élaborée dans le cadre de la stratégie de numérisation dans le cadre de la 

composante FPI. Bien que le Sénégal ne dispose pas d'une réglementation spécifique sur la gestion des 

déchets électroniques, de nouvelles lignes directrices seront élaborées conformément au nouveau Code 

de l'environnement (loi 2023-15 du 2 août 2023). 

166. Un consensus s'est dégagé en faveur de l'organisation d'un atelier spécifiquement consacré aux 

OSC aux premiers stades de la mise en œuvre du programme. Les OSC recherchent plus de 

transparence et une plus grande participation des citoyens dans la gestion des ressources publiques. Ils 

proposent d'élargir le Comité technique aux OSC, de publier les accords de financement, d'associer les 

communautés locales à la distribution des revenus miniers, et de leur rôle dans la préparation et la mise 

en œuvre du programme. Les OSC soutiennent le contrôle des dépenses publiques, la promotion de 

politiques équitables, la promotion de la participation des citoyens, la formation et la lutte contre la 

corruption, garantissant ainsi une gestion publique transparente et éthique. Une note de consultation 

détaillée et la liste des participants sont jointes en annexe au présent rapport. 

167. Les facilitateurs Cyrille Ngouana (spécialiste senior de l'environnement), Souleymane 

Diedhiou (consultant, spécialiste du développement social) et Mamadou M. Ndoye (spécialiste senior 

du développement social) ont présenté l'ordre du jour des séances. M. Mor DIOUF du MEFP a dirigé 

la séance d'auto-présentation. Ensuite, Julia Dhimitri (Task Team Leader of the Program-TTL) et M. 

Mor DIOUF ont souhaité la bienvenue aux participants et ont prononcé un mot d'ouverture. Après 

l'introduction, le chef d'équipe de projet donne un aperçu du programme. Le facilitateur présente les 

conclusions de l'ESES, couvrant ses objectifs, la méthodologie appliquée, les limites de l'évaluation, 

les avantages environnementaux et sociaux potentiels, les risques, les impacts, ainsi que les principales 

conclusions, notamment les opportunités/forces, les capacités, la coordination/performance, la 

notation des risques, les mesures d'atténuation recommandées et les actions proposées par le PAP. 

Après les exposés, un débat animé s'est engagé sur les conclusions, au cours duquel les participants 

ont soulevé des questions, des suggestions/commentaires et des préoccupations. L'équipe de la Banque 

mondiale a fourni des explications/réponses adéquates et a examiné plusieurs suggestions. Les 

participants ont soulevé des questions concernant le processus d'études de l'ESES et le plan d'action 

proposé, notamment : 

- La maturation de la conception du Programme à travers ses composantes. 

- Mobilisation de spécialistes des mesures de sauvegarde des ministères concernés. 

- Nécessité de disposer de centres d'élimination des DEEE supplémentaires dans le cadre du 

Programme. 

- Formation et approches inclusives pour l'utilisation par les parties prenantes. 

- Confier la communication sociale aux OSC. 

- Mettre en place des mécanismes de coordination au sein des secteurs et entre eux. 

168. Les notes de consultation détaillées et la liste des participants sont jointes en annexe. 
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169. Les sections mises à jour de l'ESES ont été communiquées le 1er juillet 2026 à l'Unité de 

coordination du programme (UCP) pour examen et sollicitation de contributions, de commentaires et 

de corrections avant la finalisation. Le Groupe de la Banque mondiale a reçu de nombreux 

commentaires écrits sur les projets de sections mises à jour. L'UCP a fourni des informations 

supplémentaires, proposé des calendriers révisés pour les actions en retard et recommandé de renforcer 

l'équipe E&S par le recrutement d'un assistant dédié au GRM pour soutenir la gestion, le suivi et la 

résolution rapide du projet. L'ESES actualisée fera l'objet de consultations avec d'autres parties 

prenantes externes telles que les fonctionnaires et les OSC au cours de la mise en œuvre du Programme.  

8. PLAN D'ACTION DU PROGRAMME SUR LA GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE 

170. Afin de mettre en œuvre les mesures de gestion environnementale et sociale nécessaires et de 

combler les lacunes recensées dans l'ESES initiale et actualisée, le programme soutiendra des mesures 

spécifiques visant à améliorer la performance du système de gestion environnementale et sociale lié 

aux investissements proposés dans le cadre de ce programme PforR. Ces mesures seront mises en 

œuvre à travers un Plan d'Action de Gestion Environnementale et Sociale des activités du programme, 

intégrant un ensemble de mesures concrètes et spécifiques. Ce plan fera partie du plan d'action global 

du programme PforR. 

171. Le Plan d'action du Programme identifie quatre domaines de recommandations, chacun 

comportant des activités distinctes et complémentaires. 

172. Le premier domaine de recommandations concerne le renforcement du système de 

gestion environnementale et sociale des structures concernées. Il s'agit notamment des éléments 

suivants : 

• Maintenir les experts des questions environnementales et sociales au niveau de l'UCP du 

PROCASEF jusqu'à ce que la nouvelle UCP soit en place, et les doter de spécialistes en questions 

environnementales et sociales qualifiés pour compiler, coordonner et rendre compte des activités 

liées à la gestion environnementale et sociale. Étant donné que le PROCASEF doit prendre fin en 

2026, il est préférable de redéployer le spécialiste au sein de l'équipe de mise en œuvre du 

programme, car il sera déjà familier avec les activités. Ce spécialiste travaillera en étroite 

collaboration avec l'équipe technique de coordination (ETC) du programme et sera chargé de 

coordonner les activités, de suivre la bonne mise en œuvre des actions de gestion environnementale 

et sociale, de collecter et centraliser les informations sur les risques sociaux et environnementaux 

et les mesures d'atténuation, de gérer le mécanisme de règlement des griefs et de suivre la mise en 

œuvre des mesures d'atténuation. 

• Le gouvernement finalisera et promulguera le décret sur la gestion des déchets électroniques 

conformément aux cadres juridiques du pays, aux bonnes pratiques internationales du secteur 

(BPISA) et aux exigences de la certification ISO 

• Élaborer et mettre en œuvre un protocole provisoire de gestion des déchets électroniques, afin 

d'assurer une manipulation et une élimination écologiquement rationnelles des équipements 

électroniques en attendant l'adoption du décret. 

• Recruter un assistant dédié au Mécanisme de gestion des plaintes pour soutenir la gestion, le suivi 

et le règlement rapide des plaintes liées au projet. 
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• Coordonner avec le ministère de l'Environnement la préparation d'une évaluation 

environnementale et sociale stratégique proportionnée dans le cadre de la stratégie du MEFP pour 

la numérisation.  

• Organiser des interventions de sensibilisation et de renforcement des capacités pour les dirigeants 

du secteur MEFP, ARCOP et CdC sur les questions environnementales et sociales. 

• Inclure les mesures et actions environnementales et sociales dans le MOP.  

173. Le deuxième domaine de recommandations porte sur le renforcement de la sécurité des 

travailleurs et de la communauté sur les lieux de travail, ce qui peut être réalisé grâce aux 

activités suivantes : 

• Organiser des réunions de sensibilisation sur la gestion des déchets électroniques, y compris 

l'élimination et la sécurité sur le lieu de travail. 

• Former les prestataires de services et s'assurer que l'utilisation appropriée des protocoles de 

sécurité, y compris le port d'EPI et l'accord avec les fournisseurs et prestataires devraient inclure 

la fourniture d'EPI et de trousses d'urgence en tant qu'exigences contraignantes. 

•  Veiller à ce que le matériel informatique acquis dans le cadre de l'assistance technique soit certifié 

économe en énergie par Energy Star ou par des normes équivalentes. 

•  Inclure des clauses contractuelles pour garantir que les fournisseurs de matériel informatique sont 

tenus de collecter et d'envoyer les équipements à la destination appropriée lorsqu'ils arrivent à la 

fin de leur cycle de vie. 

• Notifiera à l'Association tout incident ou accident en rapport avec le Programme qui a, ou est 

susceptible d'avoir, des effets négatifs importants sur l'environnement, le public ou les travailleurs, 

y compris ceux qui entraînent la mort ou des blessures graves pour les travailleurs ou le public ; 

actes de violence, de discrimination ou de protestation. 

Le troisième domaine de recommandations concerne les besoins d'inclusion des groupes 

vulnérables dans les activités de numérisation. 

• Stratégie de numérisation pour le MEFP, projets de politiques et de stratégies, outils d'analyse à 

élaborer dans le cadre de la composante FPI pour inclure les besoins des groupes vulnérables. 

Le quatrième domaine de recommandations concerne la participation des parties prenantes  

• Embauche, dans le cadre de la composante FPI, d'un consultant en communication à temps partiel 

ayant de l'expérience dans la mobilisation des parties prenantes.  

• Inclure une stratégie de communication dans le PMPP à finaliser dans le cadre de la composante 

FPI ainsi qu'un GRM fonctionnel et accessible du projet à différents niveaux. 

Les aspects environnementaux et sociaux sont jugés modérément satisfaisants (MS). Deux actions 

du Plan d'action du programme (PAP) liées à la gestion environnementale et sociale ne sont pas encore 

attendues, tandis qu'une autre est en cours, mais tardive. La finalisation et la signature du décret sur la 

gestion des déchets électroniques ont considérablement retardé, dans un contexte où la restructuration 

contribuera au déploiement d'un nouveau système de gestion de la dette informatique. Toutes les 

recommandations suivantes (tableau 9) restent pertinentes et relèvent de la responsabilité du MEFP en 

tant qu'agence d'exécution et seront supervisées tout au long de la mise en œuvre par la Banque 



 67 

Tableau 9 : Éléments recommandés pour le plan d'action du programme visant à renforcer les 

systèmes de gestion environnementale et sociale (et état d'avancement des actions 

environnementales et sociales dans le cadre du plan d'action du programme parent) 

No Plan d'action du 

programme   

 (PforR parent) 

Date 

d’échéance | 

date prévue 

Action 

nouvelle/révisée 

(restructuration) 

) 

Nouvelle 

date 

Achèvement  

Mesure 

 Renforcer et maintenir le système de gestion environnementale et sociale (SGES) des 

institutions concernées 

1 Maintenir un expert 

en questions 

environnementales et 

sociales au niveau du 

PROCASEF-UCP 

jusqu'à ce que la 

nouvelle UCP soit en 

place et doté de 

spécialistes E&S 

qualifiés pour 

compiler, coordonner 

et rendre compte des 

activités liées à la 

gestion 

environnementale et 

sociale. Embaucher 

un spécialiste de la 

communication à 

temps partiel  

Janvier 2026 Renforcer 

l'équipe E&S en 

recrutant un 

assistant dédié au 

GRM pour 

soutenir la 

gestion, le suivi 

et le règlement 

rapide des griefs 

liés au projet. 

1er 

octobre 

2026  

Expert E&S 

maintenu. 

 

Communication 

recrutée   

 

Recrutement d'un 

assistant au GRM  

2 Le gouvernement 

finalisera et 

promulguera le décret 

sur la gestion des 

déchets électroniques 

aligné sur les cadres 

juridiques du pays, le 

Good International 

Industry 

 Pratiques (GIIP) et 

exigences de 

certification de 

l'Organisation 

internationale de 

normalisation (ISO). 

15 février. 

2026 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sans objet   26 février. 

2027  
 

Livre journal 

3   Établir et mettre 

en œuvre un 

31 octobre 

2026 

Protocole sur les 

déchets 
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No Plan d'action du 

programme   

 (PforR parent) 

Date 

d’échéance | 

date prévue 

Action 

nouvelle/révisée 

(restructuration) 

) 

Nouvelle 

date 

Achèvement  

Mesure 

protocole interne 

de gestion des 

déchets 

électroniques 

pour assurer une 

manipulation, un 

stockage et une 

élimination 

écologiquement 

rationnels des 

équipements 

électroniques 

électroniques 

élaboré et adopté  

4 Coordonner avec le 

ministère de 

l'Environnement la 

préparation d'une 

évaluation 

environnementale et 

sociale stratégique 

proportionnée dans le 

cadre de la stratégie 

de numérisation du 

MEFP, dans le cadre 

de la composante FPI. 

Mars 2026 Sans objet  31 

décembre 

2026  

Rapport EESS 

aligné sur la 

stratégie de 

numérisation du 

MEFP. 

5 Organiser des 

interventions de 

sensibilisation et de 

renforcement des 

capacités pour les 

dirigeants du MEFP, 

de l'ARCOP et de la 

CdC sur les questions 

environnementales et 

sociales et la 

cybersécurité. 

Février 2026  31 octobre 

2026  

Formation 

dispensée et copie 

du rapport de 

conformité, au plus 

tard le 15 novembre 

de chaque année. 

6 • Pré-validation 

de l'EES par le 

Comité 

Technique. 

 

Charges 

récurrentes 
Rapports 

trimestriels et 

annuels de mise 

en œuvre E&S, 

comprenant des 

indicateurs 

sociaux sur les 

Charges 

récurrentes 
Rapports 

trimestriels et 

annuels soumis, y 

compris des 

indicateurs sociaux 

désagrégés et les 

mesures correctives 
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No Plan d'action du 

programme   

 (PforR parent) 

Date 

d’échéance | 

date prévue 

Action 

nouvelle/révisée 

(restructuration) 

) 

Nouvelle 

date 

Achèvement  

Mesure 

consultations, la 

participation des 

femmes et des 

groupes 

vulnérables, les 

plaintes reçues et 

traitées, les 

dispositions 

relatives à 

l'EAS/HS, les 

mesures 

d'accessibilité, les 

retours 

d'information des 

utilisateurs, les 

incidents sociaux 

et les formations 

dispensées. 

correspondantes, le 

cas échéant.  

 

 

 Renforcer la sécurité des travailleurs et des communautés sur les lieux de travail, ce qui 

peut se faire par les activités suivantes 

7 Organiser des 

réunions pour discuter 

de la gestion des 

déchets électroniques, 

y compris 

l'élimination et la 

sécurité sur le lieu de 

travail ; 

Avant de 

commencer 

les activités 

d'installation 

informatique 

Sans objet  31 octobre 

2026 

 

Formation dispensée 

et copie du rapport 

de conformité, au 

plus tard le 15 

novembre de chaque 

année. 

8 Former les prestataires 

de services à 

l'utilisation appropriée 

des protocoles de 

sécurité, y compris le 

port d'équipements de 

protection individuelle 

(EPI). Veiller à ce que 

les fournisseurs et 

prestataires acceptent 

d'inclure la fourniture 

d'EPI et de trousses 

d'urgence dans leurs 

Avant de 

commencer 

les activités 

d'installation 

informatique 

Sans objet Sans objet Formation dispensée 

et copie du rapport 

de conformité, au 

plus tard le 15 

novembre de chaque 

année. 
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No Plan d'action du 

programme   

 (PforR parent) 

Date 

d’échéance | 

date prévue 

Action 

nouvelle/révisée 

(restructuration) 

) 

Nouvelle 

date 

Achèvement  

Mesure 

exigences 

contraignantes. 

9 S'assurer que les 

prestataires de 

services disposent 

d'un protocole 

d'installation des 

équipements 

informatiques 

sécurisé. 

Avant de 

commencer 

les activités 

d'installation 

informatique  

Sans objet Sans objet Copie du rapport de 

conformité, au plus 

tard le 15 novembre 

de chaque année. 

10 
Inclure des clauses 

contractuelles 

exigeant des 

fournisseurs de 

matériel informatique 

et des prestataires de 

services qu'ils 

collectent et envoient 

les équipements en fin 

de vie aux 

destinataires 

appropriés, et qu'ils 

respectent les 

principes de santé et 

sécurité au travail, les 

codes de conduite, 

l'interdiction du travail 

des enfants, la 

prévention de 

l'EAS/HS, le 

signalement des 

incidents dans les 48 

heures, les exigences 

d'accessibilité et les 

obligations 

d'assistance aux 

utilisateurs pendant le 

déploiement du 

système. 

Dans le cadre 

de la 

préparation 

des 

documents 

de passation 

des marchés 

et des 

contrats 

respectifs 

Sans objet Sans objet 
Les documents de 

passation des 

marchés et les 

contrats signés 

comportent des 

clauses sociales et 

relatives aux déchets 

électroniques ; 

Rapports annuels sur 

la conformité. 

Copie du rapport de 

conformité, au plus 

tard le 15 novembre 

de chaque année. 

11 de notifier à 

l'Association tout 

incident ou accident 

Informer 

l'Association 

au plus tard 

Sans objet Sans objet Rapports de 

notification, plans de 

mesures correctives 
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No Plan d'action du 

programme   

 (PforR parent) 

Date 

d’échéance | 

date prévue 

Action 

nouvelle/révisée 

(restructuration) 

) 

Nouvelle 

date 

Achèvement  

Mesure 

en lien avec le 

Programme qui a, ou 

est susceptible d'avoir, 

des effets négatifs 

importants sur 

l'environnement, le 

public ou les 

travailleurs, y compris 

ceux entraînant la 

mort ou des blessures 

graves pour les 

travailleurs ou le 

public ; actes de 

violence, de 

discrimination ou de 

protestation. 

48 heures 

après avoir 

pris 

connaissance 

de l'incident 

ou de 

l'accident. 

Fournir les 

détails 

disponibles 

sur demande 

et note de clôture de 

l'incident 

 Répondre aux besoins d'inclusion des groupes vulnérables dans les activités de 

numérisation 

12 
L'EESS et le plan de 

numérisation complet 

du MEFP, y compris 

les projets de 

politiques, de 

stratégies et d'outils 

analytiques préparés 

dans le cadre de la 

composante FPI, 

évalueront et 

répondront aux 

besoins des groupes 

vulnérables ou 

défavorisés, 

notamment les 

femmes, les 

personnes 

handicapées, les 

utilisateurs âgés, le 

personnel ayant une 

culture numérique 

limitée et les 

Dans le 

cadre de 

l'EESS et 

des 

processus de 

numérisation  

Sans objet 31 octobre 

2026  

EESS et stratégie de 

numérisation 

intégrant les besoins 

des groupes 

vulnérables  
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No Plan d'action du 

programme   

 (PforR parent) 

Date 

d’échéance | 

date prévue 

Action 

nouvelle/révisée 

(restructuration) 

) 

Nouvelle 

date 

Achèvement  

Mesure 

utilisateurs dans des 

endroits reculés. 

 Questions sociales - mobilisation des parties prenantes et communication  

13 
Recruter un 

consultant en 

communication à 

temps partiel dans le 

cadre de la 

composante FPI ayant 

de l'expérience dans 

les domaines de la 

mobilisation des 

parties prenantes, de 

la gestion du 

changement, de 

l'inclusion et des 

mécanismes de retour 

d'information des 

citoyens/usagers. 

Au plus tard 

trois (3) 

mois après la 

Date 

d'Entrée en 

Vigueur du 

Projet 

Sans objet  Réf. 

Action 1  

Poste pourvu  

14 Finaliser et mettre en 

œuvre la stratégie de 

communication du 

PMPP et mettre en 

place un mécanisme 

de gestion des 

plaintes fonctionnel, 

accessible et sensible 

à l'EAS/HS avec de 

multiples canaux, y 

compris des canaux 

non numériques, des 

points focaux formés, 

un registre des 

plaintes, des délais de 

réponse, des rapports 

trimestriels et des 

procédures de renvoi 

pour les plaintes 

confidentielles, les 

craintes de 

représailles et les 

Mise en 

œuvre au 

plus tard 

trois (3) 

mois après la 

date d'entrée 

en vigueur 

Sans objet  Sans objet  Mécanisme de 

gestion des plaintes 

opérationnel, 

registre des plaintes 

tenu, rapports 

trimestriels soumis 

et preuves de 

canaux d'accès non 

numériques et de 

procédures 

d'orientation 

sensibles à 

l'EAS/HS 

disponibles 
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No Plan d'action du 

programme   

 (PforR parent) 

Date 

d’échéance | 

date prévue 

Action 

nouvelle/révisée 

(restructuration) 

) 

Nouvelle 

date 

Achèvement  

Mesure 

plaintes des 

travailleurs 
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ANNEXE A. CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DE L'ESES DANS LE CADRE DU 

PROGRAMME SEN-FISCALE 

A.1 Résumé des consultations d'avril 2025 

Date  Acteurs rencontrés 
Préoccupations et 

attentes 
Recommandations 

- 17 avril 

2025  

- Conseillers techniques du 

Ministre des Finances et 

du Budget 

- Chef du Bureau des 

stratégies et de la 

modernisation/Direction 

générale des douanes 

- Représentant de la Cour 

des comptes 

- Inspection Générale des 

Finances 

- Représentant de l'Autorité 

de régulation des marchés 

publics 

- Directeur du traitement 

de l'information naturelle 

(DTAI)/Ministère des 

Finances et du Budget 

- Représentants de l'Unité 

de mise en œuvre de la 

stratégie de recettes à 

moyen terme (MTS-EU)  

- Unité d'administration et 

de gestion du SIGIF 

(CAGES) 

- Besoin de spécialistes 

en protection 

environnementale et 

sociale dans chaque 

département ministériel 

;  

- Collaboration avec les 

Projets rattachés au 

Ministère des Finances 

et du Budget pour la 

mobilisation de leurs 

experts en sauvegardes 

environnementales et 

sociales ; 

- Formation et 

sensibilisation de tous 

les départements du 

MEFP sur les questions 

du Mécanisme de 

Gestion des Plaintes, 

sensible aux 

problématiques 

VBG/EAS/HS 

- Proposer que chaque 

département ministériel dispose 

de spécialistes en protection 

environnementale et sociale et 

mettre en place un système de 

gestion interne conforme aux 

normes internationales. 

- 22 avril 

2025 

- Leadership, éthique, 

gouvernance et stratégies 

des ONG pour l'Afrique 

- Communication et 

responsabilisation 

- Contrôle des dépenses 

publiques et détection 

des transactions 

suspectes 

- Mettre en place un système 

inclusif d'accès à l'information 

avec des formations adaptées 

aux acteurs 

- La gestion de projet citoyenne 

permettra de vérifier les 

dépenses publiques et de gérer 

les plaintes 

- 23 avril 

2025 

- Responsable des 

sauvegardes 

environnementales et 

sociales du PAENS  

- Gestion des déchets 

électroniques (D3E) 

- Créer des centres d'élimination 

des déchets de type D3E, si ce 

programme ne le couvre pas, 

planifier d'autres projets  

- Le PROCASEF peut aider à 

mettre en place un système de 

gestion des questions 
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Date  Acteurs rencontrés 
Préoccupations et 

attentes 
Recommandations 

environnementales et sociales 

d'ici la fin du mois de juillet 

2026 

- 23 avril 

2025  

- Responsable des 

sauvegardes 

environnementales et 

sociales à la PROCASEF  

- Multiplication des 

comités dans les 

mêmes localités 

- Éviter la multiplication des 

comités dans les mêmes 

localités en utilisant les 

membres existants. 

 

A.2 Atelier du 16 mai 2025 

Renforcement de la viabilité budgétaire du Sénégal (SEN-FISCALE) La consultation des parties 

prenantes de l'ESES a eu lieu le 16 mai 2025. La consultation a été organisée par la Banque mondiale 

en collaboration avec le ministère des Finances et du Budget (MEFP) dans le but de prendre en compte 

les points de vue, les préoccupations et les commentaires des parties prenantes sur l'ESES pour 

atteindre avec succès l'objectif visé de SEN-FISCALE avec un impact nul ou limité sur 

l'environnement et la société. En outre, la consultation visait à discuter et à obtenir des commentaires 

des parties prenantes sur les résultats et les recommandations du projet d'ESES. Au total, vingt (20) 

participants du MEFP, des OSC, de l'ARCOP et de la CdC et de la Banque mondiale ont assisté à 

l'atelier de consultation pour délibérer sur le projet d'ESES et ont ainsi fourni des informations 

complémentaires et recueilli des commentaires.  

Les animateurs de l'atelier, Cyrille Ngouana (spécialiste senior de l'environnement) et Souleymane 

Diedhiou (consultant, spécialiste du développement social), ont présenté l'ordre du jour de l'atelier et 

M. Mor DIOUF du MEFP a dirigé la séance d'auto-présentation. Après la séance d'auto-introduction, 

Julia Dhimitri (Task Team Leader of the Program-TTL) et M. Mor DIOUF ont souhaité la bienvenue 

aux participants et ont prononcé le mot d'ouverture. La séance d'ouverture et d'introduction a été suivie 

d'une explication du programme par le chef d'équipe de projet. Après la présentation du programme 

par le chef d'équipe de projet, le facilitateur a présenté les conclusions de l'ESES couvrant les objectifs 

de l'ESES, la méthodologie appliquée, les limites de l'évaluation, les avantages environnementaux et 

sociaux potentiels, les risques et l'impact ainsi que les principales conclusions, y compris les 

opportunités/forces, les capacités, la coordination et la performance, la notation des risques 

environnementaux et sociaux, les mesures d'atténuation recommandées et les actions proposées par le 

PAP.  

Débat sur les présentations  

Les présentations ont été suivies d'un débat approfondi et actif sur les principales conclusions de 

l'ESES et les mesures proposées. Des questions, des suggestions/commentaires et des préoccupations 

ont également été soulevés, et un résumé est fourni dans le tableau ci-dessous.  

Questions /préoccupations  Réponses/suggestions  

Gestion des déchets électroniques  

La présentation ne fait pas 

référence à la stratégie nationale 

de transformation numérique 

(nouvelle donne technologique), 

Il s'agit là d'une contribution essentielle. Le projet 

d'ESES comprend toutes les stratégies pertinentes, y 

compris la stratégie de transformation numérique. Pour 

combler les lacunes soulignées dans le programme, 
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Questions /préoccupations  Réponses/suggestions  

qui n'inclut pas de considérations 

environnementales et sociales. 

Les déchets électroniques sont 

réglementés et comment les 

mesures d'atténuation liées aux 

déchets électroniques seront-elles 

alignées sur la stratégie nationale 

de transformation numérique ? 

une évaluation environnementale et sociale stratégique 

proportionnée sera préparée dans le cadre de la 

stratégie de numérisation qui sera préparée dans le 

cadre de la composante FPI.  En outre, le 

gouvernement a finalisé et promulgué le décret sur la 

gestion des déchets électroniques conformément aux 

cadres juridiques du pays, aux bonnes pratiques 

internationales du secteur (BPISA) et aux exigences de 

la certification ISO. 

Il n'existe pas de réglementation 

sur les déchets électroniques. La 

réglementation actuelle est 

inadéquate et repose sur quelques 

circulaires. Une loi plus solide et 

plus appropriée est nécessaire 

pour fournir un cadre efficace de 

gestion des déchets électroniques 

Le ministère de l'Environnement a rédigé un projet de 

décret sur la gestion des déchets électroniques et 

travaillera avec d'autres parties prenantes clés pour 

veiller à sa promulgation.  

Mobilisation des parties prenantes et participation du public  

Rôles et responsabilités des OSC 

dans le programme 

Comment assurer la transparence 

et le contrôle citoyen ? 

Politique sur l'égalité des sexes, la lutte contre la 

violence fondée sur le sexe (VBG) et la violence à 

l'égard des enfants (VAC) 

 

Le SENUM joue un rôle clé dans 

l'approvisionnement durable, mais 

il est absent  

Elle a été invitée et les consultations se poursuivront 

tout au long de l'évaluation et de la mise en œuvre du 

programme  

Les activités de numérisation ont-

elles été validées par le comité de 

gouvernance numérique ? 

Le MEFP a indiqué que ce programme a été discuté 

lors de réunions interministérielles, notamment avec le 

ministère de la Communication, des 

Télécommunications et du Numérique, et qu'il est 

aligné sur les stratégies nationales existantes. 

Renforcement des capacités, souveraineté numérique et risques liés à la cybersécurité 

Le Financement-programme pour 

les résultats est un nouvel 

instrument, et les participants ont 

fait valoir qu'ils comprenaient mal  

Une formation sera offerte aux principales parties 

prenantes  

Risques liés à la cybersécurité 
Une formation sur la cybersécurité sera proposée aux 

principales parties prenantes 
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Questions /préoccupations  Réponses/suggestions  

La souveraineté numérique est-

elle suffisamment prise en compte 

dans le projet ? 

Oui. Mais il est bon de noter que le PforR présente un 

faible risque environnemental, car les investissements 

majeurs (centres de données, infrastructures) sont 

gérés par d'autres projets tels que le PANS, qui 

intègrent la souveraineté numérique dans leur cadre 

 

Principales recommandations  

- Une réunion spécifique avec les OSC a été consacrée à l'examen de leurs rôles et responsabilités 

dans le Programme, et organisation de réunions régulières avec les OSC pour maintenir leur 

participation tout au long du processus de mise en œuvre (Fait le 23 mai 2025)  

- Organiser des réunions spécifiques avec le SENUM et le ministère de l'Environnement pour 

discuter plus avant des approches de gestion des déchets électroniques 

- Examiner le rôle de SENUM dans la passation des marchés informatiques  

- Organiser des sessions de formation sur le mécanisme PforR 

Enfin, un mot de clôture a été fait par M. Mor DIOUF qui a accepté de tenir une réunion avec les OSC 

aux premiers stades de la mise en œuvre du programme.  

Liste des participants à la consultation des parties prenantes (16 mai 2025) 

N°  Prénoms et nom  Institution  

1  Awa Cheikh NDIAYE  Cour des Comptes   

2  Mouhamadou Mamoune KASSE  Cour des Comptes   

3  Samba THIAM  DGD  

4  Sassy KA  UE-SRMT  

5  Cheikh Y NDIAYE  UE-SRMT  

6  Baye Samba DIOP  ARCOP  

7  Diafara SEYE  CAB/MEFP  

8  Birahime SECK  Forum Civil  

9  Julia DHIMTRI  BM  

10  Souleymane DIEDHIOU  BM  

11  Fatoumata S K F NDIAYE  BM  

12  Thierno Mansour MBAYE  BM  

13  Adji Fatmara DAFFE  PROCASEF  

14  Ibrahima Y DIOP  ONG 3D  

15  Baye Samba DIOP  ARCOP  

16  Adama CAMARA  RCTB/Enda ECOPOP  

17  Mor DIOUF  CAB/MEFP/PCRRF  

18  Ahmed FALL  BM  

19  Abib SAMB  BM  

20  Cyrille Ngouana KENGNE  BM 
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A.3 Atelier du 23 mai 2025 

1. Informations générales sur l'atelier 

- Lieu: Ministère des Finances et du Budget 

- Date : 23 mai 2025 

- Nombre total de participants : 18 

- Ministère des Finances et du Budget (MEFP) : 7 participants 

- PROCASEF : 4 participants 

- Société civile : 2 participants du CIVIL FORUM et ONG 3D 

- Ministère de l'Environnement : 1 participant 

- Banque mondiale : 4 participants 

2. Présentation 

La consultation s'est tenue le 23 mai 2025, sous la présidence de M. Diouf, conseiller technique du 

MEFP. Après la présentation des parties prenantes présentes, le Coordonnateur du Projet et l'équipe 

de la Banque ont présenté le Programme. La Banque a souligné l'importance de la consultation des 

parties prenantes et de l'inclusion des personnes vulnérables et des acteurs de la société civile. 

L'objectif spécifique de cette rencontre était de recueillir les avis des organisations de la société civile 

sur la transparence, la bonne gouvernance et leur rôle potentiel dans l'appui au projet d'information, 

d'implication et de formation des citoyens sur ces sujets.  

3. Connaissance du programme 

Le Sénégal a mis en œuvre plusieurs réformes depuis 2006. Des efforts sont déployés pour publier des 

rapports sur les dépenses fiscales, le dernier ayant été publié en 2021. Le FORUM civil et l'ONG 

collaborent avec le ministère des Finances et du Budget sur la gouvernance financière. Les OSC ont 

noté la publication des rapports des organes de surveillance, tels que ceux du CDC, de l'IGE et de 

l'IGF. 

4. Domaine d'intervention de l'OSC 

La société civile élabore des méthodologies pour : 

- Une stratégie de divulgation de l'information aux citoyens avec la mise en œuvre d'un budget 

participatif et inclusif ; 

- Travailler en étroite collaboration avec les populations pour le renforcement des capacités ; 

- Coopérer avec les organes de contrôle de l'État et les parlements sur les projets de législation ; 

- Sensibiliser à l'amélioration de la gouvernance publique ; 

- Promouvoir la gouvernance ouverte aux niveaux national et local ; 

- Contribuer à la gestion équitable et rationnelle des ressources naturelles et financières ; 

- Encourager la participation quantitative et qualitative des citoyens aux élections et une 

meilleure gestion des processus électoraux. 

5. Préoccupation 

- Élargir le Comité technique pour inclure les OCS afin d'éviter qu'il ne devienne une entité 

administrative restreinte et que d'autres acteurs soient présents. 

- Publier les accords de financement, y compris les accords de financement afin que le citoyen 

ait une information claire sur les montants négociés, les taux d'intérêt, etc. 
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- Inclure dans le projet la répartition des dépenses provenant des revenus du secteur minier au 

Sénégal, permettant ainsi aux autorités locales et aux localités locales d'en bénéficier. 

- Associer les OSC à la préparation et à la mise en œuvre du programme. 

6. Portée de l'appui proposé par les OSC 

- Supervision et transparence : les OSC assurent le suivi des dépenses publiques et des projets 

publics pour veiller à ce qu'ils soient mis en œuvre de manière transparente et responsable. Ils 

publient des rapports et des analyses pour informer le public et les décideurs. 

- Plaidoyer et sensibilisation : Ils plaident pour des politiques publiques équitables et efficaces, 

sensibilisent le public et mobilisent les citoyens pour influencer les décisions politiques. 

- Participation citoyenne : les OSC encouragent la participation citoyenne aux processus 

décisionnels par le biais de forums, de consultations et de campagnes. 

- Renforcement des capacités : ils fournissent des formations et des ressources pour renforcer les 

compétences des citoyens et d'autres organisations afin qu'ils puissent surveiller et influencer la 

gestion des ressources publiques. 

- Lutte contre la corruption : les OSC jouent un rôle dans la lutte contre la corruption en dénonçant 

les pratiques de corruption et en promouvant des normes éthiques élevées dans la gestion 

publique. 
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7. Annexe : Liste de presence 

1 Birahime SECK Forum Civil 

2 Baba DRAME DIREC / METE 

3 Mamadou M. NDOYE BM 

4 Cyrille Ngouana KENGNE BM 

5 Suren Chandra TRIPATHI  BM 

6 Marième J. GUETE CAB/MEFP/PCRBF 

7 Bineta DIALLO CAB/MEFP/PCRBF 

8 Ramatoulaye DIALLO PROCASEF 

9 Adji Fatmata DAFFE PROCASEF 

10 Ousseynou FALL PROCASEF 

11 Mamadou M. SEYE PROCASEF 

12 Ibrahima Y. DIOP ONG 3D 

13 Ismaila DIOP DCSSI (SGPR) 

14 Mor DIOUF CAB/MEFP/PCRRF 

15 Diafara SEYE CAB/MEFP 

16 Julia DHIMITRI BM 

17 Mouhamed DIABY MCTN 

18 Mamadou Lamine SENE MCTN 

 

 

 


